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Double ce soir

Cftar1i« LEA

Charlie Lea devait 
amorcer en fin d’a­
près-midi un double 
qui devrait favoriser 
les Phillies, selon les 
experts et certains 
protégés de Virdon.

G P Mo* Drtt
Philadelphie 81 70 .536—
Montréal 79 72.523 2
Pittsburgh 79 73.520 2 Vi
St. Louis 74 77.490 7
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GRC

$67 millions 
affectés à 
la sécurité

RELAIS ROYAL
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Le Soleil. Jocques Deschénes

«
Vendeurs de “slush" et de “popsicies" soit! Mais les Breton, père et
fils, vendent aussi aux habitants de la place Royale le pain et le 
beurre! Et cela depuis 30 ans!

Place Royale

En 30 jours, 30 ans 
peuvent être effacés

par Monique GICUERE
Ça fait 30 ans quo je dé­

panne les gens de la place Roya­
le Nous sommes arrivés ici en 
mars 1953. En plein hiver! Mes 
deux fils ont grandi ici. Mon 
voeu le plus cher, c’est que mon 
fils, Louis, prenne ma relève et 
perpétue la présence des Breton 
dans le quartier!

Agé de 70 ans, Alphonse 
Breton, dont le dépanneur “Le 
Relais Royal" demeure le dernier 
lieu de rendez-vous des anciens 
du quartier, marche sur des char 
bons ardents. Le plus loin qu’il 
puisse regarder devant lui, c’est 
30 jours' Oui. 30 jours d’avis et 
oust! c’est fini! Il doit partir en 
abandonnant demère lui 30 ans 
de sa vie.

En effet, le bail qui lie Al­
phonse Breton au ministère des

Affaires culturelles est un bail 
“au mois”. "Ça ne vaut pas cher, 
un fonds de commerce, avec un 
bail au mois, réfléchit tout haut 
ce “survivant" de la vieille épo­
que. Ça n’a aucune valeur. Il faut 
un bail de huit ou 10 ans pour 
faire des affaires. Si on ne m’ac­
corde pas un bail plus in­
téressant, ou si on ne m'autonse 
pas à acheter l'immeuble, ce sont 
30 ans de patient labeur qui s’en­
voleront en fumée."

Au cours des 30 dernières 
années. Alphonse Breton a tenté 
à quelques reprises de se porter 
acquéreur de l'immeuble dans le­
quel il loue un local pour son 
commerce. Mais ses propriétaires 
ont été intraitables: aussi bien la 
succession O’Donnell, dont il a 
été locataire jusqu’en 1968, que
Voir pago A-2, ROYALE

par Mlchol C. AUGER

OTTAWA (PC) — Le budget 
total du service de sécurité de la 
Gendarmene royale du Canada est 
de $67.7 millions, a soutenu, hier 
aux Communes, le député néo-dé­
mocrate Svend Robinson.

Cette information — qui avait 
de tout temps été tenue secrète par 
le gouvernement fédéral — se trou­
vait tout bonnement au bas d’un 
bulletin d'offre d’emploi de la GRC. 
qui est venu entre les mains de M. 
Robinson.

Parmi les fonctions d'un "ré­
viseur financier principal", le do­
cument affirme qu’il devra: “Dinger 
et contrôler les dépenses du budget 
annuel du service de sécunté, qui 
atteint $67,700,000". Le document 
est classifié “Lire et détruire" et est 
daté d’avril.

Le solliciteur général Robert 
Kaplan, qui avait maintes fois re­
fusé de donner quelque indication 
que ce soit sur le budget du service, 
s’est refusé à tout commentaire 
avant d’avoir pu examiner le do­
cument avec la GRC.

Mais M. Robinson s’est indigné 
que le budget du service de sécurité 
soit aussi élevé, affirmant qu'il est 
maintenant plus facile de comp­
rendre comment la GRC pouvait 
avoir des dossiers sur plus de un 
million de Canadiens.

Selon le député, ce chiffre de 
$67 millions est beaucoup plus élevé 
que les estimations faites par des 
personnes qui suivent de près les 
questions de sécurité nationale et 
qui affirmaient que le budget du 
service se situait aux alentours de 
$20 ou $25 millions

Surpris

Cette révélation vient quelques 
jours seulement après que l'on eut 
appris que le bulletin interne des 
employés de la GRC — qui est 
disponible au public — contenait les 
noms et les photos des agents qui 
étaient nommés au sein du service 
de sécurité.

M. Robinson s’est dit surpris 
que de telles informations, que le 
gouvernement a tenu à garder se­
crètes pendant des années, aient pu 
être rendues publiques aussi fa­
cilement.

Pour remplir son mandat de 
police nationale, c’est-à-dire pour 
faire respecter les lois fédérales, la

Voir pago A-2, SECURITE

Beyrouth: les Américains 
bombardent de nouveau

(D'après AFP et UPI) — La 
force navale américaine a pour une 
cinquième fois en l'espace de trois 
jours, bombardé la nuit dernière, les 
montagnes environnant Beyrouth, 
en guise de représailles contre une 
attaque druze à proximité de la 
résidence de l'ambassadeur amé 
ricain au Liban.

Quatre légionnaires français 
ont été blessés par la chute d’un 
obus sur une position du contin­
gent. dans la partie sud de Bey­
routh. et deux parachutistes ont été 
blessés par l'explosion d'une gre­
nade lancée contre leur véhicule.

Un poste de commandement du 
contingent italien, dans la banlieue 
sud-est de Beyrouth, a été atteint de 
plein fouet, ce matin, par deux ro­
quettes. entraînant l’explosion d’un

dépôt de munitions, mais il n'y a pas 
eu de victimes.

Le bombardement américain 
coïncidait avec l'assaut de miliciens 
druzes de la montagne du Chouf. à 
quelque huit kilomètres de la ca­
pitale.

“Les combats font rage à Souk 
el-Gharb mais l’armée libanaise 
contient l'avance des forces anti­
gouvernementales", rapportait, hier 
soir, la radio de Beyrouth.

Dans la journée, des éclats d’o­
bus ont pénétré à l'intérieur de 
l'appartement de l'ambassadeur de 
France. Deux obus sont tombés à 
proximité de la résidence de M. 
Fernand Wibaux et des éclats ont 
pénétré dans sa résidence pendant 
que ce dernier s’y trouvait Ces 
éclats n'ont pas fait de victimes

mais ont causé quelques dégâts ma­
tériels.

Le rôle de l'URSS

A Washington, le président Ro­
nald Reagan a dénoncé le rôle de 
l’Union soviétique dans la crise li­
banaise.

Pour la première fois depuis le 
début des affrontements actuels au 
Liban, le président américain a ex­
plicitement mis en cause l'URSS 
dans ce conflit En recevant à la 
Maison-Blanche un groupe de jour­
nalistes, M Reagan a souligné que 
la présence des “Mannes" amé­
ricains à Beyrouth, au sein de la 
Force multinationale, "est ab­
solument cruciale pour faire cesser 
l'agression soutenue par l’Union so-
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Les travaux de la nouvelle section de l'autoroute Laurentienne ne 
ralentissent pas la circulation au point que plusieurs semblaient le 
croire, les automobilistes prenant des voies d’évitement

Le cauchemar 
ne fait que 
commencer

par Michal TRUCHON
Si vous vous imaginiez que 

la plupart des ennuis de cir­
culation automobile étaient finis, 
maintenant que la plupart des 
grands travaux sont terminés, 
détrompez-vous. Au contraire, la 
situation va se gâter, du moins 
en ce qui concerne les liens entre 
les deux nves et ce, dès ce soir, 
avec le début des travaux d’as­
phaltage sur le pont Pierre-La­
porte.

Comme si cela n'était pas 
suffisant, la Société des tra- 
versiers a fait savoir que les ba­
teaux passeurs ne trans­
porteraient pas de véhicules, à 
compter du 27 septembre et ce, 
pour au moins une dizaine de

jours, alors que l’on fera des 
réparations aux embarcadères.

Ajoutez à cela les travaux 
non encore complétés dans la 
rue Hochelaga à Sainte-Foy, 
ceux de l’extrémité sud de l'au­
toroute Laurentienne, les tra­
vaux de pavage sur l’autoroute 
de la Capitale et vous aurez une 
petite idée du plaisir qu'il y aura 
à circuler en automobile aux 
heures de pointe à Québec, au 
cours des prochaines semaines

Pont de Québec

Force est de constater que 
jusqu’au 7 octobre tout au 
moins, la seule façon de tra-
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aperçu de

c’est arrivé 
ce MATIN
Essence
// est peu 
probable que 
les pompes 
ferment dans 
notre région i

par Michal TRUCHON
Il est peu probable que les 

détaillants d'essence de la ré­
gion de Québec entreprennent 
un nouveau mouvement de j 
protestation et ferment les 
pompes, comme cela s'était 
produit l’an dernier

Même si plusieurs d'entre 
eux sont insatisfaits des marges 
de profit que leur consentent 
les compagnies pétrolières, ils 
n’ont pas encore manifesté pu­
bliquement leur réprobation 
Contrairement à leurs conf­
rères de Montréal qui, hier soir, 
décidaient de cesser de verser 
aux compagnies les 2 pour 100 
que les détaillants doivent dé­
frayer quand les clients payent 
par carte de crédit.

Un point en commun entre 
la Métropole et la Capitale: les 
détaillants d’essence, échaudés 
par le coûteux débrayage de , 
l'an dernier, sont difficiles â ; 
rallier A Montréal, hier soir, ils ■

Voir A-2, ESSENCE

Boeing: la 
course à la 
“boîte noire” 
s Intensif le

SEOUL (AFP) — Les 
Etats-Unis ont informé le gou­
vernement sud-coréen que la 
récupération de la "boîte noire" 
du Boeing 747 sud-coréen abat­
tu par les Soviétiques était "im­
minente", apprend-on, au­
jourd'hui. à Séoul, de source 
digne de foi.

On précise de même source 
que la nouvelle a été reçue par 
les autorités après la pu j 
blication, à Washington, d'in­
formations selon lesquelles un 
navire américain croisant au 
large de l'Ile sovétique de Sak- 
halme avait reçu pendant 90 
minutes des signaux provenant 
de cette “boite noire”, un coffre 
blindé renfermant notamment 
des magnétophones en­
registrant toutes les conver­
sations dans la cabine de pi­
lotage.

Victoria: le 
débat marathon 
est ajourné

VICTORIA (d après UPC et 
CP) — Le débat marathon sur les 
kits de restrictions budgétaires a 
été ajourné, ce matin, à 8h07. 
avec l’acceptation en principe du 
projet de bi numéro 3.

Epuisés, les membres du Par 
lement de Victoria ont accepté 
d'ajourner leurs travaux jusqu'à 
Ih cet après midi. Le débat avait 
commencé, lundi soir, et il se 
poursuivait depuis ce momcnt-là

sommaire
AnnoncM classé*»

0-5 à 0-10 
Arts *t sp*ctad*s B-6 à B-9 
Bandes dessinées A-S
Bridge D-9
Carrières et professions C-5 
Décès D-n
Economie-finance C-9 à C-11 
Editorial A-14
Feuilleton B-9
Horoscope D-8
Loterie A-2
Monde 
Mot mystère 
Mots croisés 
Où aller à Québec 
Page documentaire
Patron
Politique
Sciences
Sport
Télévision
Votre page

B-10 à B-12 
D-S 
D-7 
B-9 

A-13 
D-9 

A-10etA-11 
D-1 à D-3 
C-1 à C-8 

B-8 
A-15

Nuageux avec éclaircies et 
quelques averses dispersées 
demain. Frais. Maximum de­
main da 12 à 14. Minimum 
cette nuit de 3 à 5.

Détails, page D-5

%
%.



t

CAUCHEMAR
veiser à Québec sera d’em­
prunter le “vieux pont“. Or, les 
voies d’accès n’ont pas été 
conçues pour absorber le flot 
gigantesque de véhicules qui ar­
rivent de la rive sud tous les 
jours. En temps normal, à l’heure 
de pointe du matin, la circulation 
s'y fait déjà fort au ralenti.

Même problème anticipé 
pour l’heure de pointe de fin de 
journée, alors que l’accès du côté 
nord est encore plus compliqué.

Dans le communiqué an­
nonçant les travaux de réfection 
du revêtement de la chaussée du 
pont Pierre-Laporte, le ministère 
des Transports précise que "tou­
tes les dispositions ont été prises 
afin de réduire le plus possible les 
inconvénients pour les usagers 
du pont".

A quoi doit-on s’attendre au 
cours de ces trois semaines que 
dureront les travaux? As 
surément pas à une traversée 
facile, même si le jour, les trois 
travées du pont seront ouvertes 
à la circulation.

Le ministère des Transports 
prévient en effet les auto­
mobilistes qu’ils devront circuler 
avec prudence et à vitesse ré­
duite, car l'opération de rabotage 
rendra la chaussée tem­
porairement cahoteuse. no­
tamment au niveau des joints 
métalliques disposés à intervalles 
rapprochés sur le pont.

Les travaux seront faits de 
nuit, entre 21 h et 7h30, sauf les 
fin$ de semaine où ils commen­
ceront à 21 h le vendredi pour se 
terminer à 7h30 le lundi. Ils 
commencent ce soir par la pre­
mière phase, soit celle du ra 
botage pour enlever le vieil as­
phalte afin de ne pas alourdir le 
pont. On débute par le côté est 
du pont, c’est-à-dire sur la travée 
conduisant de la rive sud à la 
rive nord. Une seule des trois 
voies de circulation restera ou­
verte pendant que l’entrepreneur 
sera à l’oeuvre.

Erratum
Une erreur s’est glissée dans la 

légende accompagnant la photo­
graphie publiée en page A-7 de no­
tre livraison d’hier. Le major Ga­
gnon, qui accueillait le gouverneur 
général Ed Schreyer à son arrivée à 
la Citadelle mardi soir, est le 
commandant de la garde d’honneur 
et non celui de la Citadelle.

Le commandant du deuxième 
bataillon du Royal 22e Régiment et 
commandant de la Citadelle est plu 
tôt le lieutenant-colonel Marc Poi­
rier.

(Suite de la première page)
Pour le week-end, une seule 

voie sera ouverte à la circulation. 
Le ministère a mis en place une 
signalisation qui permettra aux 
usagers de circuler normalement 
vers le pont Laporte ou vers le 
pont de Québec. On conseille aux 
automobilistes d'être à l'écoute 
des postes de radio pour dé­
terminer le meilleur accès à Qué­
bec durant cette pénode

Le contrat accordé à l’en­
trepreneur Sintra Inc. pour l’e­
xécution des travaux de ra­
botage et de pavage est de 
$240,000 On estime à environ 
$60,000 les autres frais entraînés 
par les travaux: signalisation, 
surveillance des chantiers, mar­
quage du nouveau revêtement.

SÉCURITÉ
(Suite de la première page)

GRC a un budget de $300 millions, 
affirme le député, dont près du 
quart est affecté au service de sé­
curité.

Le budget global de la GRC est 
de $830 millions pour 1983-1984, 
mais ce montant comprend les 
montants dépensés par la gen­
darmerie dans son rôle de corps de 
police provincial dans toutes les 
régions du Canada sauf l’Ontario et 
le Québec.

"Comment pouvons-nous af­
fecter autant d’argent aux services 
de sécurité en pleine période de 
restrictions budgétaires ”, s’est de­
mandé M. Robinson, qui entend 
interroger plus à fond le ministre 
dès la première réunion de la 
commission parlementaire de la jus­
tice.

Record de 
température

La région de Québec a connu 
un record de température, hier, 
avec un beau 30 degrés Celsius, 
alors que le précédent était de 26 en 
1968 pour un 21 septembre. Bien 
qu'Environnement-Canada prévoie 
un temps frais, avec un maximum 
de 15, aujourd’hui, on peut dire que 
l’été qui se termine, demain à 10h42, 
a été superbe avec une moyenne de 
seulement 1.1 degré au-dessus de la 
normale, mais avec surtout des ma­
ximums plus élevés que la normale. 
En juin, les heures-soleil ont été de 
293 relativement à la normale de 
224; en juillet, elles ont été de 242, 
soit six sous la normale, alors qu’en 
août, elles ont été de 256, soit 37 au- 
dessus de la normale.

ROYALEP (Suite de la première page)
l€ ministère des Affaires cultu­
relles

Pans co temps-là...

Quand Alphonse Breton et 
sa petite famille ont élu domicile 
dans la paroisse Notre-Dame- 
des-Victoires en 1953, les mai­
sons étaient habitées “du haut 
en bas", rappelle-t-il . Il y avait 
plein de monde et plein de 
commerces. Entre la côte de la 
Montagne et la Traverse, il s'en 
souvient très bien, on dé­
nombrait sept épiciers, six ta- 
vefmers. quatre restaurateurs, 
qpe pharmacie, un quincaillier, 
uh tanneur, quatre bouchers et 
deux écoles.

C’est l'incendie, en 1968, de 
l’ancien hôtel Louis XIV, éngé 
sur l'emplacement de l’actuelle 
Maison des vins, qui a amorcé la 
dégradation de la place Royale. 
Dfi 1968 à 1972, il y a eu des 
incendies tous les ans. souligne 
le fils de M. Breton, Louis, qui 
précise qu'après chaque sinistre, 
ridi n'était jamais ni reconstruit, 
nfrénové.

"On nous reproche l'ap­
parence de nos maisons, mais 
nias maisons appartiennent au 
gÏHivemement’’, relève pour sa 
part le père, qualifié de vendeur 
dç. popsicles et de slush par le 
\/ke-présidcnt de la Société de 
développement des industries de 
laiulture et des communications 
(SOD1CC), M. Guy Bouthillier. 
"Jilous ne sommes pas pour in­
vestir $100.000 en réparations 
quand on ne sait même pas si on 
sera encore là dans un mois."
D’une année à l'autre

gouvernement eut procédé à plu­
sieurs expropriations.

Ainsi, aux étages au-dessus 
de son commerce vivaient alors 
deux familles, les Bemier et les 
Robitaille. Depuis le départ des 
Robitaille en 1972, les logements 
n'ont plus jamais été habités. 
“D’une année à l’autre, sous pré­
texte de rénover, le gou­
vernement refusait de louer, es­
timant que ça ne valait pas la 
peine, dit le fils Breton. Ça fait 12 
ans que la rénovation traîne, 
poursuit-il, et ça fait 12 ans que 
les logements sont vides.”

Aux yeux de Louis, Notre- 
Dame-des-Victoircs est devenue 
une paroisse fantôme. Mal éclai­
ré. le quartier est noir et mort 
l’hiver et l’été, avec l’affluence 
touristique, il prend des airs de 
cirque! Mais Louis nie que tous 
les commerçants de la place 
Royale barricadent leurs échop­
pes dès que pointe l’hiver. "Nous, 
dit-il nous ne fermons que deux 
jours par année, Noël et le Jour 
de l’An."

Bref, les Breton, père et fils, 
n'en veulent ni à Dieu, ni aux 
hommes' Ils ne demandent qu’u­
ne chose: justice! "Ça fait 30 ans 
qu’on est ici, dit le fils, et il me 
semble que ce ne serait que juste 
que le gouvernement nous don­
ne priorité quand il s’agira de 
restaurer notre immeuble.”

Cet immeuble, c’est la mai­
son Smith, un des .plus vieux de 
la place Royale, plus vieux même 
que l'église Notre-Dame-des-Vic- 
toires. Ses fondations datent de 
1645 et les Breton n’aspirent qu'à 
succéder aux Smith et aux 
O'Donnell

►t Et las d'entendre tout le 
monde raconter que les maisons 
il» la place Royale étaient toutes 
d«S taudis avant l'intervention 
dÇ l’Etat et d'autres rénovateurs. 
M; Alphonse Breton fait observer 
qiie la détérioration n'a vé­
ritablement commencé qu'à par­
tir des années 1970, après que le
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De l’ignorance
%
* Un lecteur n'aime pas l’ex­

pression "ignorer quelqu'un". 
On la retrouve dans des dic­
tionnaires. mais il n est pas né­
cessaire de se rabattre sur ce 
mot qui peut être remplacé par 
fttghger. oublier, délaisser, 
écarter, etc
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A Taide de nos douaniers
renforcer la sécurité à certains pos Ce "système personnel d’a- 
tes de douane Ce programme en- ^ une innovation,
trera en application le printemps , .....
prochain à Windsor, en Ornano fera également 1 objet de tests en

1984 dans 12 points d’entrée qué- 
Les agents des douanes en pos- Déçois, entre Dundee et Lacoüe. 11 

te près du pont et du tunnel reliant s'agit de postes de douanes isolés. 
Détroit et Windsor seront équipés ou les forces policières locales se- 
d’un transmetteur pouvant émettre rom appelées à collaborer en cas 
un signal silencieux destiné à un d’appel à l'aide provenant des 
centre de contrôle. agents des douanes

(Suit» d« la premier» pag» i

BEYROUTH
(Suite Se U pcemiere page)

viétique contre le Liban” et per­
mettre aux efforts diplomatiques de 
se poursuivre.

M. Reagan a ajouté que Damas 
subissait l'influence des forces so­
viétiques qui se trouvent en Syrie et 
que cette dernière n’avait pas retiré 
ses troupes du Liban car elle avait 
un sentiment de propriété sur une 
bonne partie du pays.

Interrogé sur la menace sy­
rienne de répondre aux bom­
bardements effectués par les na­
vires améneams au large du Liban, 
des positions tenues par les milices 
druzes, M. Reagan a déclaré que les 
bâtiments américains “se dé­
fendront s’ils sont attaqués”, tout 
en estimant que la Syrie “y pensera 
par deux ou trois fois avant de 
tenter une chose de ce genre”.

M Reagan a souligné sa dé­
termination en rappelant que le cui­
rassé “New Jersey” rejoindrait “très 
prochainement" les autres bâ­
timents américains au large du Li­
ban.

Le président américain a ajoute 
que les efforts en vue d’un cessez- 
le-feu se poursuivent malgré l’op­
position, a-t-il dit, “des Syriens et de 
l’OLP qui s’est infiltrée à nouveau” 
au Liban.

OTTAWA (PC) — Préoccupé 
par le nombre croissant d'assauU 
contre ses agents des douanes, le 
gouvernement fédéral leur fournira 
sous peu de minuscules trans­
metteurs électroniques qui leur per­
mettront d'appeler à l'aide en cas de 
difficultés.

Le ministre du Revenu. M. Pier­
re Bussières, a rendu public un pro­
gramme de $19.6 millions destiné à

étaient fort peu nombreux à 
prendre le vote.

A Québec les responsables 
de l’Association des détaillants 
d’essence ne pèchent pas par 
optimisme. Ainsi, M. Clément 
Rochon est catégonque: il n’est 
pas question de grève pour 
i’instant car, selon lui, il est 
trop difficile d’obtenir la par­
ticipation de tous les dé­
taillants “Les gars ne veulent 
pas marcher”, dit M. Rochon.

Selon lui les détaillants 
n'ont guère de moyens à leur 
disposition, car ils ne peuvent 
aller à l’encontre des décisions 
des compagnies pétrolières. En 
ce qui concerne la marge de

profit, M. Rochon explique 
qu elle est réduite au minimum 
en pénode de compétition, mais 
qu’avec la récente majoration 
des pnx à la pompe, elle vient 
de remonter.

M. Gaétan Descarreaux, 
autre dirigeant de l’Association 
des détaillants d’essence de la 
région de Québec, a fait savoir 
ce matin que les membres se­
raient prochainement convo­
qués à une assemblée où on 
discutera de la situation et des 
moyens à prendre.

"Pour le moment, on tient 
ça mort On ne peut dire s’il y 
aura de nouveaux débrayages

ou non,” explique M. Des­
carreaux au SOLEIL

* Celui-ci est également d’a­
vis qu’il est devenu difficile de 
mobiliser les détaillants dans la 
région de Québec et ailleurs en 
province. "Plusieurs d’entre 
eux craignent des représailles, 
surtout que la dernière fois les 
compagnies ont réagi vivement 
et ont remonté leur loyer pour 
apprendre aux gars à “arrêter 
de niaiser”, dit M. Descarreaux.

En attendant, dans la ré­
gion de Québec, la plupart des 
postes d'essence affichent des 
pnx de 07c de plus le litre 
environ que ceux des derniers 
jours.
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Les travaüxfSüriig
pont LaoSBaamw 
aperçu daliétefea!

Le Soleil Jeon vomeres

Le pont Pierre-Laporte deviendra le cauchemar des automobilistes de la 
Rive-Sud. dès ce soir. En médaillon. Alain Couillard qui, en survolant 
Québec, conseille les conducteurs sur les voies à éviter.

p«r Michel TRUCHON
Alain Couillard fait la gnmace 

quand on lui parle des travaux d'as­
phaltage du pont Laporte qui 
commencent ce soir. "Ça va être le 
bordelprédit-il, pensant surtout à la 
nuit et aux fins de semaine où il n’y 
aura qu'une seule voie carrossable

Couillard est bien placé pour faire 
des commentaires puisque chaque 
jour, à raison de deux heures le matin 
et deux heures en fin d'après-midi, il 
survole la région à bord de l'avion du 
poste de radio CFLS pour donner des 
conseils aux automobilistes à l'écoute.

Le reporter est d'avis que les 
problèmes de circulation appréhendés 
vont donner un bon aperçu de ce qui 
attend les Québécois l'an prochain, 
alors que selon lui on aura à 6h du 
matin autant de circulation sur les 
ponts qu'aux heures de pointe des 
jeudi et vendredi soir.

“Je n'ai pas de solution miracle à 
suggérer, mais il va falloir que les 
autontés fassent quelque chose. Déjà 
qu’un simple accrochage suffit pour 
paralyser la circulation... Il faudrait au 
moins qu'on laisse des dépanneuses 
sur le pont, comme cela s'est déjà fait, 
pour qu'elles soient en mesure d'm- 
tervemr rapidement...”, dit-il.

Manque de planification

A Québec, il ne faut pas grand- 
chose pour qu'une artère soit bloquée. 
Ainsi, hier matin, un entrepreneur 
avait commencé des travaux d’as­
phaltage de la bretelle conduisant au 
boulevard Charest, à la sortie de l'au­
toroute Duffenn Résultat immédiat: 
l'embouteillage se forme et remonte à 
plus d’un kilomètre à l'arrière. C’est la 
confusion lorsque les voitures tentent 
de se dégager pour gagner les voies 
d'évitement et les rues secondaires.

A peu près au même moment, 
cela circulait au ralenti sur l’autoroute 
de la Capitale où on avait sorti la 
machinerie de pavage et. sur le pont

Des résultats
Laporte, un accrochage faisait que les 
voitures roulaient à vitesse de tortue.

“Il y a un manque de pla­
nification quelque part... On semble se 
foutre carrément de l’automobiliste”, 
commente Alain Couillard. précisant 
que les responsables ne se battent pas 
pour prévenir les postes de radio des 
ennuis possibles. Quand les reporters 
veulent s'informer, ils ont de la dif­
ficulté à joindre un responsable. “Ils 
se renvoient la balle...”

Vingt heures par semaine, Alain 
Couillard survole Québec à bord du C- 
GYUT piloté par Guy Simard. Un 
métier qu’il fait par goût et où il ne 
trouve nen de monotone, même si 
pour le passager occasionnel, la ran­
donnée de deux heures devient vite 
assommante.

“Vu d'en haut, tu te rends vite 
compte que ça n’est pas aussi pire que 
ça en a l'air quand tu es coincé dans la 
circulation...”, dit Couillard

Deux Soviétiques
expulsés

TORONTO (PC) — Deux diplomates so­
viétiques ont été expulsés du Canada le 12 
septembre pour avoir essayé de voler des in­
formations ultra-secrètes portant sur la tech­
nologie de pointe, a confirmé un porte-parole du 
ministère des Affaires exténeures, hier.

Le ministre des Affaires exténeures Allan 
MacEachen a toutefois décidé de ne pas révéler 
ces expulsions afin d'éviter toutes représailles des

Conflit entre 
organismes de 
protection du 
consommateur

MONTREAL (PC) — L’Association pour la 
protection des automobilistes reproche à l’Office 
de la protection du consommateur de fournir une 
information erronée, incomplète et cavalière en 
matière d’automobile.

Le conflit entre les deux organismes de 
protection du consommateur semblait latent, 
mais vient d'être mis au jour par une lettre que 
l’APA a fait parvenir à l'OPC, un organisme 
paragouvemementaL

Dans sa lettre au président Gilles Moreau. M. 
Philip Edmonston assure l’office de sa col­
laboration. Mais il mentionne aussi que l’in­
formation donnée au consommateur en matière 
d'automobilisme ne lui permet pas de bien pré­
parer les causes qui établiraient une ju­
risprudence en sa faveur.

M. Edmonston cite le cas de rapport qui 
n'aurait pas été examiné avec attention, ce qui 
aurait fait avorter un procès contre une compa 
gnie de transmission d'automobiles.

Le président de l’APA émet également dans 
sa lettre certains doutes sur la compétence des 
agents d'information de l’Office de la protection 
du consommateur.

Le président de l'office, M. Gilles Moreau, 
réfute complètement cet argument.

L’ampleur et la complexité de la loi font, dit- 
il. qu'on ne peut demander à chaque employé de 
tout savoir. “Ces gens-là font un travail énorme. 
Quand ils ne trouvent pas immédiatement une 
réponse aux questions des consommateurs, ils 
cherchent un supplément d'information et ils 
rappellent pour donner une réponse. Dire qu’ils 
donnent des informations fausses, c’est une af­
firmation grossière.”

du pays
Soviétiques contre les Canadiens en poste en 
URSS, a expliqué un attaché ministériel. M. John 
Noble.

Victor Tsekovisky. un responsable de la 
mission commerciale soviétique, et Anatoly So- 
lousov, qui travaillait au secrétariat de l'Or­
ganisation de l'aviation civile internationale à 
Montréal, ont été déclarées persona non grata et 
priées de quitter le pays.

En fait, a précisé M. Noble. Souslov était 
alors à l’exténeur du Canada. Les autontés ca­
nadiennes lui ont notifié de ne pas revenir. Quant 
à Tsekovisky, il avait déjà quitté le pas’s.

Les deux diplomates ont été accusés d’avoir 
essayé d'accéder à des secrets portant sur la 
technologie de pointe canadienne, mais, selon M 
Noble, leurs efforts furent vains.

“Aucun secret n’a été dévoilé, a assuré le 
porte parole du ministère. Aucun tort n'a été fait 
aux intérêts du Canada.”

M. Noble a nié qu'il y ait eu un lien quel­
conque entre les expulsions et la destruction du 
réacté coréen par la chasse soviétique, le 1er 
septembre où 269 personnes ont péri, dont dix 
Canadiens

Des ogives 
nucléaires 
à Bagotville

JONQU1ERE (PC) — Près d'une soixantaine 
d'ogives nucléaires seraient dispersées ac­
tuellement sur les bases militaires canadiennes, 
dont 18 à la base de Bagotville. au Saguenay.

C'est ce qu’a déclaré M Victor Levant, 
professeur en relations internationales à Mon­
tréal, lors d'une interview radiophonique. M 
Levant a précisé que ces ogives sont sous le 
double contrôle américain et canadien

La puissance des armes nucléaires stockées à 
Bagotville pourraient atteindre 200.000 tonnes de 
TNT. soit une puissance d'environ 13 fois la 
bombe utilisée à Hiroshima.

Un porte-parole du ministère de la Défense, 
le major Baril, a confirmé la présence d’ogives 
nucléaires sur les bases de Bagotville, de Cha­
tham au Nouveau Brunswick et de Comox en 
Colombie-Bntannique.

Il a toutefois refusé de préciser leur nombre 
et leur puissance.

Camille Laurin dit les décrets sans problèmes...
par Anne-Mari» VOISAR9

“La rentrée est paisible, fructueuse. On n as- 
siste pas à des tensions, ni à des grèves, comme 
c’est déjà arrivé dans le passé.”

Le ministre de l’Education. M. Camille Lau­
rin, soutient que l’application des décrets dans les 
écoles ne pose pas de problèmes particuliers, du 
moins, pas à sa connaissance. L’augmentation de

la tâche chez les enseignants, de même que le 
temps de présence en classe, qui atteint main­
tenant 27 heures chez les maîtres à l’élémentaire, 
auraient pu, convient le ministre, apporter cer­
taines complications d'ordre pédagogique. Mais 
M. Launn ne voit rien de tel dans le portrait 
préliminaire que lui ont brossé ses fonctionnaires.

Les accusations de la Centrale de l’en­
seignement du Québec (CEQ) selon lesquelles les

enseignants sont forcés de surveiller des cours de 
récréation vides ou que leur travail est soumis à 
un minutage excessif sont écartées du revers de 
la main par le ministre. M. Laurin affirme que “la 
surveillance à l’école, c’est du travail pé­
dagogique”. Quant au minutage, il y en aurait 
moins actuellement que dans l’ancien contrat.

En tout cas. d'après le ministre, c'est com­
plètement faux de soutenir, comme le fait Yvon

... et rejette le blâme sur la CEQ
pour l’accès à la retraite anticipée

par Anne-Marie VOISARD
Camille Launn. ministre de l’Education, 

contre-attaque. Les enseignants déçus de ne 
pouvoir accéder à une retraite anticipée, quatre 
ou cinq ans avant d'avoir complété leurs années 
de service, n'ont qu'à s'en prendre à leurs chefs 
syndicaux. Ce sont eux les coupables. Pas le 
gouvernement.

En conférence de presse, hier, le Dr Launn a 
soutenu, en effet, que la Centrale de l'en­
seignement du Québec (CEQ) a choisi d'oublier 
les aspirations de ses vieux enseignants pour 
répondre davantage aux besoins des plus jeunes, 
mis en disponibilité.

Selon les explications fournies par le mi­
nistre. il s’agit d’une sorte de marchandage qui 
trouve son origine au comité national d’im­
plantation des mesures de résorption, fruit du 
rapport Désilets. La CEQ a participé aux séances 
de ce comité. Plus encore, la Commission des 
enseignants de commissions scolaires (CECS). 
rattachée à la CEQ. aurait elle-même adopté une 
résolution, qui permet d’anticiper de trois ans 
seulement l'âge de la retraite.
Toujours l’argent

Au fond de tout cela, se trouve une question 
d’argent La CEQ. toujours selon M. Launn, 
voudrait qu’on en injecte davantage, ce qui 
permettrait de contenter tout le monde. Les 
prestations pour des retraites anticipées de qua­

tre et cinq ans coûteraient plus cher que le 
traitement, limité à 80 pour 100. qui sera versé 
l'an prochain aux enseignants en disponibilité. 
Combien? M. Laurin ne connaît pas la réponse. 
“On évaluera ça à la fin”, dit-il II a été question 
d'un $15 millions qui servira surtout à absorber le 
coût des retraites anticipées. Pour le reste, il faut 
attendre.

Chose certaine, les mesures de résorption, en 
particular la retraite anticipée, ont connu une 
plus grande popularité qu’on ne prévoyait On a 
reçu, jusqu'à présent, 808 demandes, parmi les­
quelles 646 ont été jugées admissibles et 312 
seulement acceptées. Chaque retraite doit per­
mettre la résorption d’un enseignant en dis­
ponibilité. Ajoutons à cette liste de départs. 465 
enseignants qui ont choisi de quitter un an avant 
d'être admissible à la retraite. De même, 376 
autres enseignants ont quitté avec une pnme de 
départ.
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Tous ces nouveaux retraités ont contribué à 
réduire le nombre des enseignants en dis­
ponibilité. De ce côté. M. Launn est très fier des 
chiffres. Au 16 septembre, le nombre des dis­
ponibles était de 3,681. On en avait prévu 3,843 au 
15 octobre; on n’en attend plus que 3.000. Avec 
précision, le ministre parle d’un taux de ré­
sorption de 40 pour 100 par rapport au tableau du 
1er juillet. Puis M. Launn décoche une dernière 
flèche à l'endroit de la CEQ. “Nous voilà bien 
loin, dit-il. du cataclysme de 12.000 enseignants 
prédit par le président Yvon Charbonneau”.
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Charbonneau, le président de la CEQ. que les 
enseignants jouissaient d’une tâche globale, alors 
qu’au contraire, dit-il tout était compartimenté.

Des cas, s.v.p.

Poursuivant sa riposte aux protestations des 
enseignants, M. Launn leur reproche, entre au­
tres, d’être incapables de fournir des exemples 
concrets de leurs plaintes. “Pas une seule il­
lustration, dit-il. Et je les ai rencontrés trois fois 
depuis le début de l’année.”

Les 30 fonctionnaires que M. Laurin a dé­
péchés dans les écoles n’ont rien constaté non 
plus. “Etes-vous au courant que des enseignants 
ont su, la veille ou le jour même de la rentrée, 
dans quelle école et à quel niveau ils allaient être 
affectés? Savez-vous que certains autres ont été 
embauchés comme suppléants et qu’ils le restent 
encore aujourd'hui, risquant à tout moment 
d’être délogés par un collègue qui a plus d'an­
cienneté?”

“Ces effets malencontreux ne sont pas par­
venus jusqu’à nous”, a répondu Camille Launn 
qui a précisé, par ailleurs, que "le processus 
d’affectation, ça relève des commissions sco­
laires”.
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Refus de hausser la 
Cotisation syndicale 
à Robert-Giffard

par
Pierre PELCHAT

re-ke syndicat 
présentant les 2,500 
enjployés du centre 
hospitalier Robert-Gif- 
f&d a refusé, mardi 
soit, la décision du der 
nîgr congrès d’o- 
néntation de la Fé- 
d^ation des affaires 
sociales de hausser la 
cà^tsation syndicale 
vÇ*sée à la F AS. C'est 
presque à l’unanimité 
quF les 200 syndiqués 
présents à l'assemblée 
ont dit non à la pro­
position de majorer le 
per capita.

Cette décision pour­
rait avoir plusieurs 
conséquences. Dans 
un premier temps, les

relations entre le syn 
dicat de Robert-Gif­
fard et la FAS sont 
dans l'impasse à moins 
que l’on trouve un 
compromis entre les 
deux positions 

D’autre part, cette 
prise de position pour­
rait faire boule de nei­
ge dans d'autres syn­
dicats affiliés à la fé­
dération. Plus de 460 
syndicats regroupant 
90,000 membres sont 
affiliés à la FAS. Ces 
syndicats doivent se 
prononcer dans les 
prochains mois sur la 
hausse de cotisation 

De plus, le refus de 
hausser la cotisation 
pourrait entraîner un 
débat de fond sur l’ap­
partenance à la cen­

trale syndicale. Dans 
un avis transmis ré 
cemment aux syn­
diqués, les dirigeants 
syndicaux avaient sou­
levé ce point comme 
raison pour reporter 
une première réunion 
prévue le 8 septembre 
sur l’augmentation du 
per capita.

Toutefois, dans la 
même missive, le comi­
té directeur du syn­
dicat a réitéré son in­
tention de demeurer 
dans les rangs de la 
CSN peu importe l’is­
sue de cette mé­
sentente avec la FAS. 
“Peu importe l'issue, 
c’est l’unité des mem­
bres de la Confé­
dération des syndicats 
nationaux qui fait no-
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tre force, qui garantit 
notre avenir", peut-on 
y tire.

Quoi qu’il en soit, 
cette situation risque 
d’amener plusieurs 
complications car pour 
avoir le droit de vote 
aux instances, il faut 
que les syndicats as­
sument le paiement 
des cotisations dé­
cidées dans les ins­
tances

Décret

Par ailleurs, les syn­
diqués de Robert-Gif- 
fard ont décidé de te­
nir des réunions pro­
chainement et per­
mettre aux employés 
de se prononcer sur les 
bonifications au décret 
imposé uni­
latéralement par le 
gouvernement Lé­
vesque.

Cette prise de po­
sition va une fois de 
plus à l’encontre d’une 
décision du congrès 
d’onentation de la FAS 
qui s’est refusé à faire 
voter les membres sur 
les aménagements pro­
posés au décret

Québec, Le So fell, jeudi 22 septembre 1983
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Les grévistes de S. Huot Inc. ont voulu rappeler à leur patron qu’ils étaient insatisfaits de la négociation.

Les grévistes de la métallurgie 
donnent des signes d’impatience

Le Soleil, «eue si c err.

per Michel TRUCHON
Les grévistes de quatre compagnies 

québécoises du secteur de la mé­
tallurgie ont donné des signes d’im­
patience hier et son allés manifester 
devant le domicile de deux de leurs 
patrons, à nie d’Orléans et à Char- 
lesbourg.

Ils étaient une centaine sur le che­
min du Bout de nie, à Sainte-Pétronille, 
devant la maison de M. Jean-Marc 
Huot, l’un des copropriétaires de la 
compagnie S. Huot Inc., dont les 80 
employés sont en grève depuis le 27 
juin.

“Cela est un geste spontané, les 
gars ont trouvé qu’il faisait un temps 
magnifique pour venir se promener 
dans nie”, a fait savoir M. Laurier 
Goulet, conseiller syndical à la CSD à 
laquelle le Syndicat des travailleurs de 
la métallurgie de Québec est affilié

Une manifestation destinée à dé­
montrer le mécontentement des gré 
vistes qui aimeraient que les né­
gociations débouchent enfin sur quel­
que chose de positif. M. Jean-Marc 
Huot siège à titre de porte-parole pa­
tronal à la table de négociation.

Il n’était pas chez lui quand les 
grévistes sont arrivés, hier matin, et sa 
femme n’a pas semblé trouver la visite 
normale. La Sûreté du Québec a en 
effet été alertée vers 10h30 et une 
dizaine de voitures ont été dépêchées, 
les premiers renseignements faisant 
état de "bagarre et de vitres qui tom­
baient”.

A l’arrivée de la police, toutefois, 
les piqueteurs circulaient dans la rue 
près de la maison, dans le calme. Seules 
traces de leur visite, quelques auto­
collants apposés sur des arbres et sur 
deux fenêtres de la véranda et des

pancartes piquées dans la terre du jar­
din. Une vitre avait été bnsée par une 
pomme venue on ne sait d’où.

Vers llhl5. Mme Huot quittait la 
place sous la protection de la police, 
emmenant son bébé dans un berceau et 
un autre enfant en bas âge, ac­
compagnée d’une autre femme.

Une quinzaine de minutes plus 
tard, les grévistes quittaient llle en 
cortège et les voitures se rendaient à 
Charlesbourg, dans la rue des Nor­
mands, où demeure M. Réal Boullé, 
directeur du personnel de la compagnie 
F.-X. Drolet. Les employés de cette 
compagnie, de même que ceux d’Alfred 
Després et de Samson à Lévis, sont 
également en grève depuis 13 semaines. 
A Charlesbourg, la visite n’a duré que 
quelques minutes, personne ne se trou­
vant dans la maison.

"Un rendez-vous 
pour les amateurs 
de diamants...
comme moi

x • 4y

PENDENTIF À DIAMANT SOLITAIRE
Elégant et distingué pendentif 
avec diamant serti sur or 14 K 
avec une chaîne de 18 po ^^

395$

PENDENTIF EN FORME DE COEUR 
AVEC 14 DIAMANTS
Un extraordinaire pendentif en forme 
de coeur serti de 14 diamants avec
une chaîne de 18 po. 199$

BOUCLES D OREIllES ET 
PENDENTIF DIAMANTÉS
Choisissez un de ces deux jolis 
modèles: pendentif avec chaîne en 
or 18 po ou boucles d'oreilles, les 
2 sertis d'un diamant.

A votre choix 199$

"BOUTONS D OR" DIAMANTES
Des diamants bien à vous, sertis de 2 
superbes façons, en or 14 K Le 
pendentif “Bouton d'or'' avec chaîne 
torsadée de 18 po ou les boucles 
d oreilles Bouton d or”

PENDENTIF DIAMANTE EN FORME DE COEUR
Vous l'étonnerez et la ravirez avec ce pendentif 
en forme d« coeur en or |aune 10 K serti d'un scin­
tillant diamant avec une chaîne de 18 po 99$

A votre choix 99$

peoptes+
BAGUE PROMESSE AVEC 
7 DIAMANTS
7 diamants magnifiquement
sertis sur or 10 K

CHAINES MODE EN OR
Le plaisir et la beauté de l'or 10 K 
en 6 styles différents. Longueurs 
disponibles: de 15 po
a18po. A votre choix 2495$149$

c'est le plaisir de choisir
Les Galenes Chagnon, Les Galeries de la Capitale. Place Fleur de Lys, Les Galeries Ste-Anne, Place Ste-Foy

i
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Marche contre la violence demain
A*-

per
Use LACHANCE
"La rue, la nuit, fem­

mes sans peur.”
Tel est le thème de 

la marche annuelle 
contre la violence faite 
aux femmes, qui se 
tiendra demain, à tra­
vers tout le Canada.

A Québec, le cortège 
se mettra en branle sur 
la colline par­

lementaire. i 19h30 
De U, les ma­
nifestantes em­
prunteront, en passant 
par la place d’Youville, 
les rues d'Aiguillon et 
Samte-Mane. puis la 
côte d’Abraham, les 
rues Saint-Joseph et 
Caron, jusqu'à la CSN 
où il y aura fête. Un 
souper commu­
nautaire précédera l’é­

vénement à 17h30, au 
1080 de U Che- 
vrotière

La garderie Pomme 
d'Api accueillera les 
enfants. A ce propos, 
on demande aux 
compagnons et amis 
des participantes d'of- 
fnr leurs services pour 
s’occuper des enfants. 
Car, précisons-le, la

manifestation est une 
activité non mixte. 
Pourquoi? "Parce que 
nous voulons être dans 
la rue sans peur et 
sans protecteur”, ont 
répondu, hier, au cours 
d'une conférence de 
presse, quatre res­
ponsables du comité 
organisateur: Odette 
Lacroix. Manon Lord. 
Rachel Lépine et Mi­

chèle Clément.
Contr* toutes les 
violences

Cette marche pour­
suit un triple but:

1 — Sensibiliser la 
population au pro­
blème de la violente 
faite aux femmes, par­
ticulièrement à la por­
nographie, "cette

Le Club de recherches cliniques 
célèbre son 25e anniversaire

par Roger BELLEFEUILLE

Les scientifiques québécois de la 
recherche biomédicale soulignent un 
anniversaire, cette année: la fondation, 
il y a 25 ans, du Club de recherches 
cliniques du Québec.

Depuis lors, sans tambour ni trom­
pette, ce regroupement a poursuivi son 
bonhomme de chemin, sans s’enfarger 
dans la structunte, tout en offrant un 
lieu privilégié de réflexion et d’échan­
ges.

A telle enseigne, comme le sou­
ligne son président, le Dr Gérard E. 
Plante, directeur du département de 
physiologie-pharmacologie de l’u­
niversité de Sherbrooke, dans un rappel 
historique, que le club n'a pas encore, 
aujourd’hui, de statuts et de règlements 
écrits. "Une espèce d’affront, écrit-il, à 
la structuromanie qui caractérise bon 
nombre de nos institutions..."

Ce qui n’a pas empêché l’or­

ganisme d'être au rendez-vous depuis 
25 ans et d’offnr une tribune aux jeunes 
chercheurs francophones comme à 
leurs aînés.

Au fil des ans, le Club de re­
cherches cliniques a reflété, à sa façon, 
les préoccupations de l’heure en bio- 
médiecine: sciences neurologiques, phy­
siologie endocrinienne, rénale, cardio- 
vasculaire, sciences morphologiques, 
génétique, physiologie respiratoire et 
digestive.

Il a pris position, à deux reprises, 
sur des sujets d’inquiétudes pour cette 
communauté scientifique. En 1970, à 
l’occasion d’un colloque traitant du fi­
nancement de la recherche bio-mé­
dicale par les organismes gou­
vernementaux. En 1977, au sujet des 
subventions salariales directes aux 
chercheurs, lorsque des mesures dra­
coniennes de compressions budgétaires 
frappaient à la fois la recherche en 
santé et en éducation.

Enfin, le club honore annuellement

un scientifique québécois en lui dé­
cernant le pnx Michel-Sarrazin

L’organisme a vu le jour grâce à 
l’initiative du Dr Jacques Genest, alors 
jeune directeur du département de re­
cherche clinique de l’Hôtel-Dieu de 
Montréal.

Cette année, les membres se réu­
nissent à compter d'aujourd'hui et jus­
qu’à samedi au Manoir Richelieu, à 
Pointe-au-Pic. Outre 138 courtes pré­
sentations. des conférences portant sur 
la génétique, l’endocrinologie mo­
léculaire et la biochimie de la maladie 
de Friedreich sont aussi à l'ordre du 
jour.

A ce dernier égard, c’est grâce à 
l’initiative de l'Association canadienne 
de l’ataxie de Friedreich et de son 
président, M. Claude Saint-Jean, que 
près de 100 médecins, techniciens et 
chercheurs québécois se penchent d’u­
ne façon particulière, depuis huit ans, 
sur la recherche d’une solution à cette 
maladie héréditaire.

agression par l’image 
qui incite à différentes 
formes de violence 
contre les femmes” et 
qui, en 1981, a rapporté 
$265 millions au Qué­
bec...

2 — Affirmer pu­
bliquement la volonté 
des femmes de se réap- 
propner un droit évi­
dent pourtant maintes 
fois bnmé, soit le droit 
à l’espace.

3 — Lancer un appel 
de solidarité à toutes 
les femmes puisque 
toutes connaissent la 
peur.

Si la manifestation a 
lieu dans la rue et la 
nuit, précisent les or­
ganisatrices, c'est que. 
d'une part, la présence 
des femmes dans la rue 
est interprétée comme 
une provocation et 
que, d'autre part, la 
nuit est interdite aus 
femmes seules. “Nous 
voulons réaffirmer no­
tre droit de circuler en 
tout temps même seu­
les, même la nuit. 
Nous voulons être 
dans la rue sans peur 
et sans reproche", af­
firment-elles.

Toutes sont invitées
Toutes les femmes 

sont invitées à ce

»

TJ

10 MOIS SANS INTtRET
1er versement à la commande, 
2ème versement à la livraison, le 
solde en huit mensualités. Pendant 
notre ULTRA SPÉCIAL 
DECORATION offrez-vous tout 
de suite ce qui vous tente et payez 
en 10 versements sans aucun 
intérêt.

RABAIS JUSQU'À

33%
sur de nombreux modèles de 
canapés, canapés-lits et fauteuils
disponibles dans le revêtement de 
votre choix. Ainsi que certaines
collections spéciales.

un professionnel 
de la décoration 
qui décore 
votre intérieur 
gratuitement..

/

un vaste choix de 
meubles de haute 
qualité offert à des 
prix exceptionnels! 
Apportez-nous 
le plan de votre 
intérieur et nous 
composerons 
Pamoiance qui vous 
sera propre.

ULTRA SPÉCIAL 
DECORATION

km la galerie du meuble
Contentiporain.

Courcel18, rue Courcelette
Traditionnel.
1299. boul. Charest O

Les Galeries 
de la Capitale.

Québec
TéL: 681-0171

grand rendez-vous an­
nuel qui se déroulera 
dans 17 villes du Qué­
bec et dans 30 localités 
canadiennes. Des ges­
tes identiques pren­
dront place aux Etats- 
Unis et en France, cet 
automne.

Depuis l’existence 
de cette marche, en 
1980, le nombre des 
participantes n’a cessé 
de croître à Québec.
De 250 la première an­
née, il est passé à 500 
puis à 750 l’an dernier.
Les responsables de 
l’événement prévoient 
qu’environ 1,000 fem­
mes envahiront la rue 
cette année, mais elles
espèrent secrètement v t i ai 1 r trsoim s.vnoi.
quelles seront encore ^ femmes marcheront dans la rue, demain, 
plus nombreuses pour manifester contre la violence. I

POISSONNERIE 
QUEBEC inc.

Yr*

PRIX A LA CAISSE à partir de A5»

HOMARDS a 59
VIVANTS ^ ,b

1012
‘‘S

EPERLANS 
FRAIS
nettoyés, prêts à cuire. q(

1

PRIX DE GROS DIRECTEMENT DE L'ENTREPÔT
158, rue de l'Espinay, Québec, tél.: 529-2561

ASSORTIMENT COMPLET OE POISSONS ET OE FRUITS DE MER
(T. I .u pwc Carttor-BrétMwf)

Les Ateliers de CONVERSATION ANGLAISE de Québec Inc.*
vous offrent des

SESSIONS INTENSIVES DE FIN DE SEMAINE
au MANOIR RICHELIEU, à Pointe-au-Pic dan* Charlevoix.

• Occasion unique de "polir" votre anglais pendant toute une fin de se 
mame (du vendredi soir au dimanche midi):

• petits groupes de 5 à 7 personnes qui sont de niveau intermédiaire ou 
-avancé,

• l'enseignement, axé sur la conversation, est assuré par une équipe de 
professeurs anglophones venant de: LES ATELIERS DE CONVERSA 
TION ANGLAISE DE QUEBEC INC . 675. Marguerite Bourgeois Que 
bec.

• le prix (incluant 2 nuits, 5 repas, tous les cours d une durée de 9 heu 
res et une conférence en anglais le samedi soir) est
en occupation double $160 par personne et simple $200 par per 

. sonne (ce montant est partiellement déductible d impôt)
• les possibilités de dates pour ces sessions sont les 23 24 et 25 SEP 

TEMBRE ou LES 30 SEPTEMBRE 1er ET 2 OCTOBRE ou LES 7 8 et 
9 OCTOBRE

• Pour de plus amples renseignements et pour réserver votre place
composez le ___ ____687-0027

• Ecole reconnue par le ministère de l'Education permis #669604

• '
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Laissez-vous 
tenter par 
nos tissus!

Notre nouvelle collection de vêtements 
pour hommes fait place cette année à 
des modèles de type européen aux 
textures les plus fines. Nous avons 
confié à SamueLsohn le soin de 
confectionner notre superbe collection

fAlattfxUvnv
3195. chemin St*-Foy 
Centre de la Colline 

Tél.: 656-9508

É

S
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LE GALLON 
IMPÉRIAL

12% DE PLUS DE PEINTURE 
QUE LE CONTENANT MÉTRIQUE DE 4 1

• ch«i les détaillants Kem participants

Kem latex peu lustré

le gallon impérial

Kem latex seml brillant

Kem glo semi-brillant à l’alkyde
RIEN QUE^ ^ ^ 99*24

le gallon impérial

Kem velours pen lustré à ralkyde

A deux pas de chez vous.
En vente chez

T0UCHAT0U INC.
LANGLOIS STATION 

ARMAGH
TEL.: 466-2324

PAQUET ET JEAN 
ENR.

106. COTE DU PASSAGE 
LEVIS

TEL.: 837 5291

TOUCHATOU INC.
2. RUE DU PROGRES 

ST-ROMUALD
TEL.: 839 0621

J0S DION INC.
3189. CHEMIN STE F0Y 

STE-FOY
TEL.: 653 5175

SHERWIN-WILLIAMS !
PEINTURE Paper peint
2225. boul. Hamel ouest 
Québec. Tél.: 872 2825

DONALD COTE
NOTRE DAME DU ROSAIRE 

MONTMAGNY
TEL.: 469 2862

A. VILLENEUVE 
ENR.

380. RUE DU PONT 
QUEBEC

TEL : 522 3909

SAMSON & PILLION 
LIEE

343, ST-PAUL EST 
QUEBEC

TEL 692 3971

LEMIEUX & 
PROULX INC.
47. ST JEAN BAPTISTE EST 

MONTMAGNY
TEL.: 248 3400

DISTRIBUTION 
COUVRESOL P.B. INC.

2850, CHEMIN STE F0Y 
QUEBEC

Tél.: 653 8150

K MART CANADA 
LIEE

550. BOUL. HAMEL 
PLACE FLEUR DE LYS 

QUEBEC
TEL.: 529-6868

TOUCHATOU INC.
1200. 80e RUE EST 
CHARLESBOURG
TEL 628 0450

MAGASIN 
FAUBERT INC.
126. RUE NOTRE DAME 

STE MARIE BEAUCE 
TEL.: 387 2932

TOUCHATOU INC.
445. BOUL PIERRE BERTRAND 

VILLE VANIER
TEL.: 687 2960

PHILIPPE
NORMAND

ST EUGENE
DE L’ISLET

TEL : 247 3120

DENIS
BERNARD

ST LEON DE STANDON 
CTE DORCHESTER 

TEL.: 642 5623

J.-E. FOURNIER
PORTNEUF STATION 

CTE PORTNEUF 

TEL.: 286-3345

QUINC. DU RAPIDE
INC

ROUTE KENNEDY 
BEAUCEVILLE
CTE BEAUCE

TEL.: 774 3611

DECORATION 
JULIE ENR.
56. LANG EVIN 

BEAUPORT
TEL.: 661 5210

MAGASIN PARE
ENR

104. DE L'EGLISE 
DESCHAMBAULT 

PORTNEUF
TEL.: 286-3133

ANDRE ROY
ENR.

ST PHILEMON
CTE BELLECHASSE 

TEL : 469-2953

TOWERS
PLACE LAURIER

STE FO Y
TEL.: 653 4073

W. FECTEAU 4 FILS
INC.

9130. BOUL. LACROIX 
ST GEORGES EST

CTE BEAUCE
TEL.: 227 1717

QUINC. DU PONT
ENR

Ire AV.
ST COME DE LINIERE 

CTE BEAUCE
TEL. 685-3524

MATERIAUX
GUY FOURNIER

ARMAGH.
CTE BELLECHASSE

TEL.: 466-2324

QUINCAILLERIE
DE L'ARTISAN ENR.

ROUTE 2
ST JEAN PORT JOLI

TEL : 598-3005

KMART
PLACE DES 

QUATRE BOURGEOIS 
STE FO Y

TEL 658-6220

•
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sondage gallup- - - - - - - - - - - - - - - -
Canadiens en faveur 
de la semaine de 
travail plus courte

Soixante-neuf pour 
cent des Canadiens 
sont en faveur de la 
semaine de travail plus 
courte comme solution 
au chômage. Par con­
tre. 23 pour 100 re­
jettent cette solution 
tandis que 9 pour 100 
sont indécis.

Le degré d'ap­
probation vane de 75 
pour 100 au Québec à 
58 pour 100 dans 
l’Ouest. De plus, les 
personnes favorisant le 
travail partagé sont 
moins nombreuses sur 
le marché du travail 
(66 pour 100) que par­
mi celles qui de­
meurent à la maison 
(71 pour 100).

L’essentiel de la 
question résidait tou­
tefois dans les coûts. 
Ainsi, plus des deux 
tiers des Canadiens 
sont d’avis que les tra­

vailleurs ne devraient 
pas accepter de baisse 
de salaire tandis que 22

pour 100 estiment 
qu'ils devraient ac­
cepter un salaire moin­

dre contre une 
mai ne de travail 
courte.

se­
pt us

Une première question était comme suit: “Senez-vous en faveur ou 
non d’une semaine de travail plus courte au sein des entreprises privées et 
du gouvernement afin de "mieux répartir le travail” et aider à réduire le
chômage?”

Approuvant Désapprouvent Indécis
CANADA 69% 23% 9%
Atlantique 69 21 10
Québec 75 17 8
Ontario 71 23 6
Praines 58 30 13
Col.-Britanmque 59 29 12
Sur le marché du travail 66 26 8
Hors du marché du travail 71 20 9

La seconde question fut la suivante: “Croyez-vous que les travailleurs
impliqués seraient d’accord ou non pour accepter une baisse de salaire
contre une semaine de travail plus courte?

Oui Non Ne savent pas
CANADA 22% 68% 10%
Atlantique 23 70 7
Québec 26 63 11
Ontario 22 70 8
Praines 15 76 9
Col.-Britannique 20 62 18
Sur le marché du travail 21 71 7
Hors du marché du travail 22 65 13

Le nouveau président de 
la CSN sera élu mercredi

MONTREAL (PC) — Le comité exécutif de 
la CSN a convenu de faire élire son prochain 
président par le conseil confédéral, mercredi, à 
Montréal.

L’exécutif a unanimement appuyé la can­
didature du premier vice-président Gérald La- 
rose, apprend-on dans un communiqué émis hier 
par la centrale syndicale.

La pénode de mises en candidature est déjà 
commencée et prendra fin lundi. La réunion du 
conseil confédéral débutera dimanche et se ter­
minera par l’élection, mercredi.

Le prochain conseil confédéral, la plus haute 
instance entre les congrès, devra trouver des 
solutions aux problèmes financiers de la centrale.

Il devra aussi déterminer la politique de la 
Confédération des syndicats nationaux au sujet 
de sa représentation au sem des organismes 
consultatifs. La CSN a toujours eu comme po­
litique de boycotter ces organismes consultatifs 
gouvernementaux, contrairement à la FTQ, la

CEQ et la CSD.
Le conseil confédéral étudiera également un 

“dossier noir” portant sur le secteur de la cons­
truction.

Retour au travail 
chez Firestone

JOLIETTE (d’après PC) — Après avoir en­
tériné les offres patronales et mis fin à leur 
débrayage, les 704 employés de l’usine Firestone 
de Joliette sont rentrés au travail, hier matin.

L’entreprise devrait reprendre son cours nor­
mal d’ici lundi, lorsque tous les ouvriers seront 
rentrés au travail.

Les offres patronales ont été acceptées mar­
di, à 93 pour 100. Le nouvel horaire de travail n’a 
reçu l’approbation que de 56 pour 100 des tra­
vailleurs de Joliette.

L’allure du tailleur est nettement différente cet automne — de plus il est attrayant et à 
prix irrésistible! Voici un foilleur ulfro chic, grâce à ses détails-mode irrésistibles La veste, 
avec un revers s’ouvron» à ongle droit, a|oute un nouvel élément d’équilibre, le bouton à 
l’avant et ou centre en continue l’effet dramatique la jupe de ligne droite, avec plis à l’arrière, 
est d’une simplicité élégante. Entièrement doublé, il est en flanelle Noir ou rouge Tailles 
5-13. Miss Renfrew. ____ ^

119$.
Ploce do l’Hôtel de Ville • Ouvert vendredis jusqu’à 21 h • (2 heures de stationnement gratuit)

Place Ste-Foy • Ouvert jeudis et vendredis jusqu'à 21 h

HOLT RENFREW



A-7Québ«c. Le Soleil jeudi 22 septembre 1983

Ordinateur à l’école: Conseil 
supérieur de l’éducation prudent

par Michel SAMSON

‘L’éducation ne sera pas plus moderne parce 
que l’ordinateur entre à l’école."

"On parle de familiarisation et d'initiation à 
l ordmateur, d’utilisation créatrice de la micro- 
informatique. de soutien à l’apprentissage de ce 
nouvel instrument, mais il faut bien se rendre

de s’initier à
par Mlchal SAMSON

S'initier durant 45 minutes à l’utilisation 
d’un micro-ordinateur; consulter le réseau ex­
périmental d’accès à des banques de données 
Inet de Bell Canada; expérimenter quelques-uns 
des cours d’informatique de la Télé-université.

Ce sont là quelques-unes des possibilités qui 
sont offertes aux gens qui visiteront jusqu’à 
samedi inclus la douzaine de stands répartis dans 
le centre commercial Place Fleur de Lys dans le 
cadre d’une campagne d’information populaire 
sous le thème “L’informatique, c’est l'affaire de 
tous”, organisée par la Fédéraiton de l’in­
formatique du Québec (FIQ).

Cette association à but non lucratif, qui 
regroupe 2,500 membres à travers la province, 
s’adresse pour la première fois au grand public 
pour expliquer et démystifier la micro-in­
formatique. Le cadre d'un centre commercial a 
été choisi afin de rejoindre le plus grand nombre 
possible de gens à l’intérieur de quatre jours.

"La révolution informatique, a expliqué le 
président de la FIQ. Jacques Bouvier, sera un 
succès dans la mesure où tous les intervenants, 
professionnels ou utilisateurs, et le public sauront 
apprivoiser ces technologies, fixer des choix ju­
dicieux et maîtriser le développement de cette 
ère nouvelle. Ceci sera possible si tous sont bien 
informés.

Le stand du ministère de l’Education pré­
sente une démonstration de l’utilisation de l'in­
formatique en pédagogie. Une dizaine de micro- 
ordinateurs sont à la disposition du public, qui 
peut, comme à Expo-Québec, s’inscrire à des 
sessions d’initiation de 45 minutes.

A ses côtés, la Télé-université permet aux 
visiteurs de tester sur appareil quelques-uns de 
ses cours relatifs à la micro-informatique comme 
“L’informatique... pas sorcier”, “Initiation aux 
micro-ordinateurs" et “Programmation struc­
turée et Basic”.

compte actuellement que ce ne sont là encore 
que des mots."

Cette mise en garde, c'est le Conseil su­
périeur de l’éducation qui la fait, par la voix de 
son président, Claude Benjamin, dans le cadre de 
la campagne d’information populaire organisée 
par la Fédération de l'informatique du Québec, 
sous le thème “l'informatique, c’est l'affaire de 
tous".

Groupe d'information publique

La Fédération de l’informatique du Québec 
jusqu’ici formée de professionnels et d’u­
tilisateurs a par ailleurs annoncé qu’elle élargit 
son action et ouvre ses portes à toute personne 
intéressée par le rôle de l’informatique dans la vie 
de tous les jours.

Pour ce faire, elle a créé le Groupe d’in­
formation publique. Cette section nouvelle s’as­
sociera aux organismes existants susceptibles de

Il n'y a pas eu de réflexion articulée, conti­
nue le conseil de la part des responsables des 
programmes pour évaluer le rôle et l’utilité d’un 
ordinateur dans l'enseignement des diverses ma 
tières

Le Conseil supérieur de l’éducation s’est 
engagé déjà depuis un peu plus d'un an dans des 
travaux sur la question de l'informatique en 
éducation En avril dernier, il a publié un avis

lui permettre d'identifier les mutations de l’em­
ploi, les besoins de formation et de recyclage de 
la main-d'œuvre et les effets de l’informatisation 
sur la société.

Le groupe servira d'intermédiaire entre les 
grands intervenants du milieu des nouvelles 
technologies et la population. Il entend créer 
divers services d’information pour ses membres, 
un bulletin, l’accès à une banque de données, des 
ateliers, etc. Ce nouveau service s'adresse à toute 
personne qui s’intéresse à l'informatique.

traitant particubèrement de l’informatique et de 
la télématique dans l’enseignement supérieur

Cette année, il prépare un autre avis tou­
chant les secteurs d'enseignement primaire et 
secondaire, en plus d’examiner le document de 
consultation ministériel qui propose un plan de 
développement de la micro-informatique dans les 
établissements universitaires québécois.

Dans les secteurs primaire et secondaire, 
souligne M Benjamin, plusieurs questions se 
posent si l'on veut que l’informatique contribue à 
améliorer l’enseignement et l'apprentissage et ne 
soit pas simplement un “super gadget" qu’on 
trouvera encombrant, une fois la fièvre passée

“Il faut admettre que nous connaissons mal 
nos besoins en ce domaine. Les choses se passent 
actuellement au Québec comme si, ayant dé­
couvert le vaste monde des technologies nou­
velles, et ayant peur d’un retard en ce domaine, 
on s'efforçait maintenant d’introduire l'or­
dinateur dans tous les recoins de la pédagogie

“Nous sommes incapables actuellement, fau­
te de recherches appropriées, de dire pour quels 
apprentissages l’utilisation de l’ordinateur re­
présenterait une amélioration sensible. S’il n’ap- 
parait pas faire de doute que l'ordinateur soit 
voué à un bnllant avenir, on connaît mal son 
impact réel sur les apprentissages. En d’autres 
termes, il faut d’abord découvrir à quels besoins 
de formation peut répondre l’ordinateur et c’est 
là ce que le conseil abordera au cours de l'année 
qui vient.”

Selon M. Benjamin, la micro-informatique 
est cependant une occasion unique de mettre en 
question les objectifs d'apprentissage de l'école

“Force nous est de constater que la préoc­
cupation de l'informatique n’a pas marqué la 
refonte des programmes qui n’est pas encore 
achevée. Il faudra prendre garde d’improviser 
fiévreusement une révision des programmes 
d’enseignement parce que soudainement on dé­
couvre les possibilités de l’ordinateur. Un virage 
n’a de sens que s'il remet devant soi le but 
poursuivi.”

Par ailleurs, un autre élément invite à la 
prudence; l’absence de didacticiels (programmes 
d'ordinateur pour l'enseignement) adaptés à nos 
besoins. A ce jour, les utilisateurs québécois ont 
surtout eu à leur disposition des didacticiels 
traduits de l’américain. "Ce matériel n'est certes 
pas inutile, mais on peut se demander dans quelle 
mesure il répond aux objectifs culturels et édu­
catifs de la société québécoise."

Finalement, le conseil soubgne que le virage 
technologique exigera en outre une concertation 
soutenue entre tous les intervenants du monde 
scolaire et qu'un effort important sera requis de 
l’Etat pour soutenir les commissions scolaires 
dans l’exercice de leurs responsabilités.

Occasion offerte au grand public
la micro-informatique

Le m'C
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Le stand du ministère de l’Education permet à ceux qui ont le temps de consacrer 45 minutes à un 
premier contact avec un micro-ordinateur.
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Des vêtements de sport indispensables ... aux lignes classiques et nouvelles. Et a des 
prix H.R. trop irrésistibles pour ne pas en profiter! Lo tendance est aux coordonnes 
Choisissez d’abord le pantalon classique en lame, a la ceinture dernier-cri, ou encore lo jupe, 
elle aussi en lame, et aux plis souples Harmonisez le tout d’un chandail de la collection H R 
Voilà lo base d’une garde-robe nouvel' it élégante pour l’automne Le pantalon et lo jupe, 
exclusifs à HR, sont offerts dans sep ouleurs superbes, toutes spécialement temtees pour 
s'harmoniser aux tricots: pourpre, be jogne, bleu, anthracite, marine, noir et rouge Tailles 
5-13. Pantalon 60S. Jupe 75$. Trico , tailles PM G de 45$ à 68$ Miss Renfrew

Place de l'Hôtel de Ville • Ou»en vendredis (usqu’o 21 h • (2 heures de stationnement gratuit) 
Place Ste-Foy • Ouvert |eudis et vendredis (usqu’à 21 h
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Septembre est le 
mois du cuir chez
e/pQce contemporain
En effet, tous nos meubles en cuir importés d'Italie et de Scandinavie sont en promotion 
durant tout le mois de septembre. La qualité, le design et les prix de nos meubles en 
cuir étant déjà exceptionnels, les rabais que vous pourrez obtenir en utilisant les bons 
d'achats apparaissant au bas de cette annonce vous feront bénéficier d'aubaines à nul- 
les autres comparables dans la région de Québec

Modèle illustré; ’’Elégant’

Be/poce
conLemporoin
à l’angle de la tradition québécoise 
et de la conception internationale
A proximité de ZIP et de Univers Décor,
angle boul. Hamel et Henri IV - 871 -1 1 1 4 y/2k

$
$
$
$
$
$
$

RABAIS A L ACHAT DE MEUBLES EN CUIR
CHEZ ESPACE CONTEMPORAIN

SOFA. CAUSEUSE et FAUTEUIL 800*
SOFA ET CAUSEUSE 600J SOFA_________

SOFA ET FAUTEUIL__  500* CAUSEUSE

CAUSEUSE ET FAUTEUIL 450* FAUTEUIL

(en vigue j’ 
(usqu’au 3'

sept«mtxe 1963)

$
300’ l 

‘ 250’ $ 
150’ $

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

L autre 
télévision

Ce soir à 18h30
Au programme:
• Richard Johnson, 

chroniqueur fi­
nancier, s’entre­
tient avec Lise Le 
Bel.

• Un test sur les 
woks.

• Aimé Boivin traite 
de la ruée vers 
l’étude de l’éco­
nomie avec Paul 
Dell’Aniello.

• France Dauphin 
nous parle de la 
cothyline, médi­
cament favorisant 
la cicatrisation.

Réalisation; Nicole
Nolet

àÇà Radio 
Québec
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L’habitant du Nord veut planifier son avenir
I MOREAU

Le développement de la région 
du Nord (outre 49e parallèle) doit 
être planifié par les gen& du Nord et 
non par ceux du Sud.

Il y a une très grande réticence 
à ce que la partie sud de la mu­
nicipalité de U Baie James soit as­
sociée aux municipalités régionales 
de comté (MRC) de l’Abitibi et du 
Lae-Semt-Jean.

Ces deux prises de position ont 
fait (objet d’un consensus chez les 
représentants cns et blancs des mu­
nicipalités de la région de la Baie 
James, alors que pour une première 
fois élus ces deux groupes s’as­
soyaient è une même table.

Le projet du ministre délégué à 
Fénagement et au Développement 
régional. M. François Gendron. sur 
une restructuration des régions, est 
à (origine de ces pourparlers

Selon M David Cliche du 
Grand conseil dea Cns, les dis­
cussions entre les différent* in­
tervenants ont été fructueuses et 
ont débouché sur les deux prises de 
position mentionnées ci-haut et sur 
une proposition de la part des re­
présentants des municipalités de 
Lebel-sur-Quévillon, Chapais, Ma- 
tagami et Chibougamau (cette der­
nière ayant fourni son accord sans 
toutefois avoir des délégués à la 
rencontre).

Cede proposition consiste à de­
mander le remplacement de la mu­
nicipalité de la Baie James ac­
tuellement sous la juridiction de 
fonctionnaires, par une structure 
mixte (Cns et Blancs) municipale.

Bien qu'on soit satisfait de cet­
te première réunion des élus cns et 
blancs de la région de la Baie James

les représentants autochtones ne 
sont pas prêts pour lins tant X four­
nir leur réponse.

“Il faudra d'abord connaître 
exactement quelles sont les in­
tentions du gouvernement sur le 
temtoire de la Baie James Par ail­
leurs, nous devons d'abord tenir un*

réunion des chefs cns du conseil les 
3 et 4 octobre et cette proposition 
est à l'ordre du jour'', a expliqué M 
Cliche. L'amvée du document “Le 
choix des régions" en version an 
glaise facilitera l'analyse par ail­
leurs.

Quant au document du mi­

nistre Gendron autour duquel se 
sont réunis le chef Abel Kitchen de 
Waswampi, M. Cliche du Grand 
conseil les maires Pierre Bnsson 
(Lebel-sur-Quévillon), Chnstian 
Claveau (Chapais), Jean-Pierre Cô­
té (Matagami) en plus de M Ulnch 
Raté du comité de citoyens de Des

maraisville et Miquelon, tes délais 
pour formuler les revendications 
sont jugés beaucoup trop courts. 
Les maires blancs ont demandé une 
extension jusqu'au 31 décembre, tes 
représentants cris jugeant eux auss. 
que la limite du 1er octobre n'avait 
rien de raisonnable

Villes jumelées: Léonard va en France
par Marcal COLLARD

Le ministre Jacques Léonard s'embarquera 
ce soir pour un voyage d’une semaine en France 
où il consacrera te rôle de membre associé du 
Québec au conseil international de la Fédération 
mondiale des villes jumelées

Son agenda prévoit des entretiens avec plu­
sieurs maires, dont M. Jacques Chirac, l'influent 
maire de Pans.

Il se propose ainsi “d'assurer le maximum de

/'Jà
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Suivez le leadef musical à Québec

Un show coloré et plein d'humour 
avec Richard Proulx et Gilles Gauthier 

du lundi au vendredi 
de 6h00 à 9h00

pénétration du Québec au sein des instances de la 
fédération, d’établir des liens étroits entre le 
gouvernement du Québec et les représentants 
des divers pays siégeant au conseil international 
et de promouvoir la participation à l’important 
congrès mondial de la fédération mondiale qui se 
tiendra pour la première fois en Amérique du 
Nord, à Montréal, du 22 au 28 septembre 1984

L’adhésion du Québec comme membre as­
socié sera sanctionnée à Lille, par 1e conseil 
international, selon l’esprit énoncé dans le texte 
préparatoire au voyage de M. Léonard et dont LE 
SOLEIL a obtenu copie, cette démarche sert bien 
(intérêt du gouvernement "à établir des liens 
étroits avec les membres du conseil afin d’y 
obtenir les appuis nécessaires lorsqu'il présentera 
des propositions visant l’atteinte de ses objec­
tifs”.

Le gouvernement québécois avait, au con­

grès de Casablanca, et à une réunion tenue en juin 
1982, à Lachme. offert son appui technique à la 
réalisation du congrès de 1984. à Montréal Déjà 
il a fait une avance de $200 000. sous forme de 
prêt pour assurer la liquidité financière du comité 
organisateur, en plus de contribuer par les res­
sources de divers ministères

La contribution à la fédération s'élève à 
$30,000 assumée moitié-moitié par le ministère 
des Affaires municipales et celui des Affaires 
intergouvemementales

De cette participation à la fédération, le 
Québec espère la “conclusion d’une entente et la 
mise en oeuvre de représentation de la FMVJ par 
des Québécois auprès de certains organismes 
internationaux, (exploration quant à (or­
ganisation éventuelle au Québec d’un colloque 
international après le congrès de 1984... et d’un 
transfert possible de son centre de décision à 
Montréal”.

MARINE ET “GRIS AU MASCU LI N

a- Wr*- ■«r LVM

1 AMiviix iiatiuvl : 
juntas matité.

l'homme H R. — à l'allure pleine d'assurance et^i l'image reflétant le succès. Illustrés 
et en exclusivité chez H.R blazer marine de coupe droite, avec boutons de métal 
armoriés et pantalons gris habillés, de notre Collection Club. Les deux sont 100% 
laine le blazer, 245$ et les pantalons, 75$ Cet ensemble des plus élégants est en 
exclusivité à la boutique pour hommes chez H.R.

Place de l'Hôtel de Ville • Ouvert vendredis jusqu'à 21 h • (2 heures de stationnement gratuit)
Place Ste-Foy • Ouvert jeudis et vendredis jusqu'à 21 h
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BOHINE SCAMP

Tlu os coté tous^T f 0uQ,P Je '•urT

1 restaurants en o. accordé \
I ydle? .------ J 1 quatre étoiles-^

Quatre étoiles?! 
Pour les restaurants 

de ce patelin?

J ai divisé les quatre 
étoiles équitablement 
entre les quatorze 
roulottes à patates fri
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TP AÎNÉ U* POUP BAT- 
TRE A LA COURSE LE 
CHAT QUI VIENT DE , 
S'INSTALLER DANS

le quartier
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PEANUTS

Co m arrive à chaque tais 
que ie te regarde

C'est iris étrange .. Qu est-ce am l orn ve? le sens toujours une critique 
qui se réveille

LES JUNGLERIES BLONDINETTE

Comment t'as appris à 
faire ça?

Ya quelque 
chose qui cloche, 

me semble. .

SOURIS MIQUETTE

u • G • SERREZ BIEN LE BAN- 
DAGE AUTOUR DU MEMBRE 
S— ---- .FOULÉ ET.... /

l’antenne 
G V. <=( ( • RELIER LE FIL B 

V. * LA PRISE QUI 
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m'acheter un 
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d argent pour payer ce 

■genre de factures

---------------------------------- nr
Alors, qu est-ce ) 
que tu dis de ça?y

Continue à bien 
travailler

LES PIERRAFEU

Je vois aller 
! échanger contre 

un pinson 
chômeur!..

f/Df-ffaUAcao ^T'as bien \ J en ai ras-le-bol 
l oir fâché, I de ce perroquet 

Fred?! I qui piaille sons
. arrêt!
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Personnel médical spécialisé

L’hôpital de Sept-lles 
comparé au Tiers-monde

per Marc
SAINT-PIERRE
du bureau du Soleil
SEPT-ILES — L'hô­

pital de Sept-lles a 
tous les équipemenu 
modernes sou­
haitables, mais en ter­
mes d’effectifs mé­
dicaux spécialisés, 
c’est le Tiers-monde.

C’est là la cons­
tatation faite par Ross 
Murray, président de 
la Corporation de l’hô­
pital de Sept-lles, qui 
rendait public le rap­
port annuel de l’ins­
titution, à Sept-lles, 
hier soir.

M. Murray, qui, quit­
te le conseil d’ad­
ministration après sept 
années dont quatre 
comme président, a 
noté l’absence à l’hô­
pital de Sept-lles de 13 
spécialités parmi les 19 
désignées par les nor­

mes du ministère des 
Affaires sociales.

“Il nous apparaît to­
talement inacceptable 
que la région “Côte- 
Nord", a-t-il commen­
té, soit la seule région 
au Québec sans gy­
nécologue. médecin de 
médecine mteme, pa­
thologiste. urologue, 
cardiologue, oph­
talmologiste...” Au ter­
me de l’énumération 
de la longue liste des 
spécialités absentes à 
l’hôpital de Sept-lles, 
le président Murray a 
précisé que l’ins­
titution a un seul der­
matologue et un seul 
orthopédiste.

Au cours des der­
nières années, faible 
consolation, on a pu 
recruter deux anes­
thésistes après une pé­
riode de sept ans sans 
anesthésiste résident. 
On a pu également ob­

tenir les services du 
premier psychiatre à 
venir s’installer en per­
manence sur la Côte- 
Nord ainsi que ceux 
d’un deuxième pé­
diatre.

De l’avis de M. Mur­
ray, “il faut ab­
solument que les auto­
rités concernées (le 
MAS entre autres) ces­
sent d'appliquer les po­
litiques, les normes et 
les pratiques ap­
plicables au niveau 
provincial”

“Après 20 ans, a-t-il 
insisté, ceux-ci de­
vraient être en mesure 
de constater cet échec 
et d’appliquer à la Cô­
te-Nord des politiques 
et des normes cor­
respondant stric­
tement aux par­
ticularités uniques de 
notre région.”

“Nous ne pouvons 
attendre encore un au­

tre 20 ans", a ajouté M. 
Murray.
L« ciment ou 
la brique

A son avis, ce n’est 
pas le ciment ou la bri­
que ou les équi­
pements qui feront de 
l'hôpital de Sept-lles 
l’institution dont la po 
pulation a besoin, mais 
plutôt les services of­
ferts par les membres 
de son conseil des mé­
decins et dentistes.

Il y a, pour l'instant, 
19 omnipraticiens qui 
oeuvrent à l’hôpiul de 
Sept-lles, neuf spé­
cialistes et, en plus, 12 
stagiaires sont passés

par l’institution, en 
1982-1985

Pour que la machine 
tourne bien, selon les 
estimations du di­
recteur des services 
professionnels, le Dr 
Raynald Rujold, l'hô­
pital de Sept-lles de­
vrait être doté, outre 
de 21 omnipraticiens, 
de 20 spécialistes dans 
13 disciplines. Et pour 
quelle baigne dans 
l'huile, selon les mê­
mes estimations, le 
nombre total de mé­
decins spécialistes à 
Sept-lles devrait se fi­
xer aux alentours de 
34, pour une vingtaine 
de spécialités.

Le Soleil. Reynold Lovoir

Le directeur de l'hô­
pital de Rimouski doit 
rencontrer. au­
jourd'hui, à Québec le 
ministre Pierre-Marc 
Johnson pour lui ei- 
poser la situation sur 
la pénurie d'a­
nesthésistes

Boutique

ueimc
''TfxiHaufb

A la suite d une mastectomie la 
prothèse du sein

Aussi
maillots — lingerie - 
soutien-gorge

PLACE LAURIER 
653-0452

'XUJ!ifc *
Disponible dans plusieurs formes 
pour un ajustement parfait par des 
spécialistes diplômées
(avec ou sans rendez-vous)

DR RENE MARCHAND
O.D. & ASS.

OPTOMETRISTES
Centrevision
Place Laurier - 653-6611 
Clinique d’optométrie St-Nicolas 
Place Normandie 831 -3631
Cliniques d'optometne

Place Laurier 658-2121
Place Fleur de Lys 529-9861
Galeries Chagnon 833-4711

SOINS PROFESSIONNELS COMPLETS
• examen de l'oeil et de la vision • lunettes 

• verres de contact

Vous vouiez en savoir plus sur l’informatique?
La Tele-universite vous propose 
son cours “L’informatique .. c est 
pas sorcier

LE CONTENU
Le cours se présente en deux voiets Le pre­
mier volet est un document de reflexion t'ai 
tant de

a dimension sociologique 
la dimension economique et industrielle 
la dimension culturelle humaine et poli 
tique

Le second voie» permet ce comp-eter votre 
propre exper'enee de t ordinateur en Ua 
valant d 'ectement au terminai Cinq tvoes 
d utilisation de i ordinateur sont propObt*s 

communication 
calculateur 
simulateur 
banque de donnée 
programmation (BASIC)

Autres cours offerts par la 
Tele-université:

Initiation aux micro-O'dinateurs 
Les micro-ordmaleurs et leur langage 
La programmation structurée et le langage 
BASIC
Anglais I. II. III. IV
Gestion
Economie
Mathématiques
Biologie
Etc

La Tele-universite vous offre les 
avantages suivants:
• cours a domicile
• pour tous les adultes
• partout au Quebec
• inscription continue
• support pédagogique 3PPropné
• a temps partiel

ADRESSE. _

r.OOf POSt AL TEL.

OCCUPATION COURS ______

Pour plu* d tfitormafioAft rvtournaz cm coupon » lettres moule#*)

T*ie-u«tver**te 
1819 boui Dore heater Ouest 

S Montreal OC
I M3H ?P8

T tté-unreer *it«
2t4 avenue Samt Sacrement 

Quebec OC 
GIN 4MS

ou téléphonai 

MONTREAL 1-800 361 434?
(SU) 93S 7401 

QUEBEC 1400 463 47??
(418) 6S7 2262

Rimouski: Johnson 
ignore qui décide

par Michel DAVID

"Le problème, à l'hôpital de 
Rimouski. c’est que npus ne savons 
pas exactement à qui nous parlons, 
nous ne savons pas qui décide les 
fédérations médicales, le conseil des 
médecins, les administrateurs?"

C'est en ces termes que le mi­
nistre des Affaires sociales, M Pier 
re-Marc Johnson, a commenté, hier, 
ses discussions de la veille avec les 
représentants de I hôpital de Ri­
mouski où les activités demeurent 
toujours paralysées, faute d'a 
nesthésistes

Réitérant que trois anes­
thésistes avaient déjà été expédiés à 
Rimouski. et qu'un quatrième le 
serait la semaine prochaine, le mi­
nistre n’a cependant pu que sou­
haiter la reprise des activités à ce

centre hospitalier régional faute 
d'avoir pu obtenir la moindre as­
surance en ce sers, mardi sou-

M

Au-delà du cas particulier de 
Rimouski. M. Johnson a expliqué 
qu'il travaillait actuellement à trou­
ver une solution définitive au pro­
blème plus général que constitue la 
pénune d'anesthésistes au Québec

"Une mesure transitoire pour 
rait être de recruter des anes­
thésistes à l'extérieur du Québec, a- 
t-il indiqué. A plus long terme, nous 
désirons obtenir l'assurance des fs 
cultés de médecine qu'ils formeront 
plus d'anesthésistes qui ne seront 
pas ici seulement pour recevoir une 
formation, mais qui restèrent au 
Québec par la suite.”

Voir dossier, page A-13

LES MEUBLES QUIDIMIEU-LES MEUBLES
ENFIN

DU

I

dans 
le meuble! 
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Enfin... une base de divan-lit à la hauteur
du... FUTON
REG. 330$ 295$ Futon 

et base 
divan-lit

Enfin... une double solution aux problèmes d’espace 
le — Un 2e lit comme lit d occasion ou
2e — Un grand tiroir pour rangement!

REG. 218$ A KT A $ l'ensemble
■ ▼ (matelas

en sus)
158

NOUS FABRIQUONS AU-DELA DE 35 MEUBLES g
Vendus et fabriqués par

LES MEUBLES
QUIDIMIEU

Carrefour Jean-Talon, angle bout. Laurentien et 
Jean-Talon, Charlesbourg — 628-3534

I ILES MEUBLES QUIDIMIEU-LES MEUBLES

Au coeur de Sainte-Foy

plaza knral
Le centre commercial idéal !

33 marchands vous accueillent en ami(e)
Vous y trouverez mode, santé, beauté pour tous...

Boutique Athena
vêtements mode pour dames

Cuir Atout
Importations cuir, suède et daim 
pour elle et lui

Boutique Les Soldes
Importations féminines

Plaza de l’Uniforme
uniformes pour hommes et dames

Bijouthèque
bijoux, causaux et réparations

Institut La Joconde
esthétique pour elle et lui

Salon Coupe d’Art
coiffure masculine

Salon Valérie
coiffure pour dames

Couture Riad
réparation de vêtements

• La Boîte à Laine
laine Phildar

Egalement. Amusement Concorde Inc. e Aux mille 
délices e Bédard Louis e Café Campus e Gerbe 
de Blé e Cordonnerie de la Plaza e Futong Décor 
e Provlgo e Cuisine de l’artiste e Deltanet 
e L’oeillet Fleuriste e C.A. Médlck e Photos GarbJs 
e Restaurant Jac é GU e Casse-croûta Glna 
e Restaurant La Petit Pain e Galerie d’Ari V
• Pharmacie J.C. Robidoux • Quincaillerie 
Lsvallolse • Santé-Forme Dalquler
• Restaurant Saint-Germain. • Imagine Décoration

Cet automne, faites connaissance avec Plaza Laval
2750, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy
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L’élection de 76: pas un coup de tête

Pourquoi Robert Bourassa a-t-il 
commandé une élection pour le 15 
novembre 1976 qui allait donner le 
pouvoir au Parti québécois7

j Jacques 
samson

à Québec
C’est la question-reproche que 

lui adressent inlassablement, depuis 
des semaines, ses colistiers dans la 
course à la direction du Parti libéral 
du Québec, particulièrement M. Da­
niel Johnson.

Depuis quelques jours, des 
journalistes ont reçu une copie de 
l’enregistrement d’une entrevue dif­
fusée le 23 octobre 1977 par le 
réseau Télémédia, lorsque M. Bou­
rassa était en “exil” à Paris après sa 
cinglante défaite électorale. L’ex­
premier ministre explique à la fin de 
l'interview qu’en déclenchant des 
élections générales, qu’il gagne ou 
perde, il bloquait de façon certaine 
le rapatnement de la constitution 
que visait Pierre Trudeau. On peut 
comprendre de ses propos que la 
poursuite de cet objectif a primé 
pour lui sur les risques que le Parti 
québécois arrache le pouvoir aux 
libéraux.

Robert Bourassa n’en était pas 
à son premier affrontement du gen­
re: en 1971, à Victoria, il avait une 
première fois tenu tête à Pierre 
Trudeau qui voulait enclencher une 
révision constitutionnelle. Le refus 
de Bourassa de signer la charte de 
Victoria lui a valu des démêlés avec 
les libéraux fédéraux qui ré­

sonnaient encore, il y a quelques 
semaines seulement, dans les dé­
clarations empoisonnées des Jean 
Chrétien et André Ouellet sur la 
candidature de M. Bourassa.

L’organisation Bourassa im­
pute à des partisans de Daniel John­
son, à Québec, la distribution de 
l’enregistrement de l’entrevue d’oc­
tobre 1977 et relie cette initiative 
aux "bombes” promises par le clan 
Johnson d'ici la fin de la campagne 
à la direction libérale.

Celui qui fait circuler l'en­
registrement en question, que l’on a 
aussi pu entendre mardi matin à la 
radio, fait valoir que des libéraux ne 
veulent pas d’un chef libéral qui 
pourrait répéter ces écarts à une 
certaine ligne de conduite libérale, 
non écrite, voulant que le PLQ se 
situe de façon indéfectible dans la 
pensée du Parti libéral du Canada, 
face à un adversaire séparatiste au 
Québec.

Pourquoi aux deux tiers d'un 
mandat, avec 102 députés sur 110. 
avoir “donné” le pouvoir au Parti 
québécois en 1976?

Pas un coup de tâte

La décision de déclencher des 
élections a été prise de façon col­
légiale. soutient Robert Bourassa. 
au Conseil des ministres tenu à 
Sherbrooke. "Je n’ai pas fait cela 
sur un coup de tête, expliquait-il 
hier. En défendant les droits du 
Québec, je pensais gagner l’élec­
tion...’’

M. Bourassa explique que le 
rapatriement de la constitution si­
gnifiait pour lui la diminution des 
droits historiques du Québec. Il 
considère que l’argument que le 
PLQ détenait 102 sièges à l’As­

semblée nationale n'est pas per­
tinent: il n’avait pas été élu en 1973 
avec le mandat de bloquer un projet 
fédéral de rapatnement de la cons­
titution qu'il savait, de source bn- 
tannique. très séneux, pas plus que 
M. Jean Lesage ne s'était senü auto­
risé, en 1962, à entreprendre la na­
tionalisation des compagnies d'é- 
lectncité, sans retourner devant l’é­
lectorat.

“De quels moyens je disposais 
pour protéger les droits histonques 
du Québec?’’, interroge-t-iL “Le 
moyen à ma disposition, c’était une 
élection à toutes fins utiles ré­
férendaire."

La question constitutionnelle 
était une préoccupation majeure 
dans la société québécoise en 1976: 
le poids politique du Québec dans 
l’ensemble canadien diminuait en 
,-aison de la démographie, il ne 
croyait pas personnellement aux 
menaces de sécession pour protéger 
les pouvoirs du gouvernement du 
Québec; ne restait comme pos­
sibilité qu'à rechercher un appui 
populaire. “Si on a fait une élection 
pour étatiser des compagnies d’é-

lectncité, on pouvait justifier une 
élection pour protéger des droits 
histonques”. ajoute-t-il

Cette préoccupation est bien 
insente au PLQ d'ailleurs puisque 
l’Opposition libérale a voté il y a 
deux ans une motion conjomte avec 
le Parti québécois pour dénoncer le 
rapatnement de la constitution.
Pas un suicida

M Bourassa se défend par ail­
leurs d'avoir alors couru au suicide 
politique en déclenchant l’élection 
du 15 novembre 1976. Les sondages 
montraient un fort taux d'indécis 
chez les anglophones qui auraient 
dû se ranger demère le Parti libéral 
Iis ont plutôt rejoint l’Union na­
tionale de Rodrigue Biron.

D’importants problèmes pour le 
gouvernement étaient aussi à pré­
voir pour 1977 (dossier olympique, 
régie anti-inflation, grèves ap­
préhendées) et rien ne permettait de 
croire à une remontée de la cote de 
popularité du PLQ. Il y avait plus de 
chances de remporter une élection 
précipitée que d’attendre l’ex­
piration du mandat

(Bourassa)

Inondation de communiqués
L'organisation Johnson inon­

de les média de communiqués de­
puis deux Jours sur les pro­
positions du député de Vaudreuü- 
Soulanges en matières éco­
nomiques et de relations de travail. 
Les Journalistes reprochaient à M. 
Johnson de ne pas avoir publié de 
programme. Il faudra bientôt faire 
relier tous ces communiqués: plus 
d’une douzaines expédiés en quel­
ques heures.• • •

M Bourassa se défend avec 
énergie de s'être engagé auprès de 
certains ministres fédéraux à signer 
l'accord constitutionnel de novembre 
80. en échange de leur silence du­
rant la présente campagne, comme le 
veulent certaines rumeurs II répète 
sa position si Ottawa maintient les 
ouvertures faites sur le préambule de 
la constitution, le droit de veto de 
( immigration la loi de la famille et la A l'issue des élections du 15 novembre 1976, les partisans du PQ 
Cour suprême, les chances sont manifestaient leur Joie dans les rues. Leur parti avait battu Robert 
grandes de s entendre Bourassa qui avait déclenché une élection anticipée.
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Rabais 250/0
Jolies robes à bons prix... 
Procurez-vous en plus d'une!

3375 a 5250
Ch Ord 45 $ à 70 $

Si vous cherchez une robe qui soit a la fois ideale pour 
le travail et assez elegante pour vos sonies. Sears a la 
solution' Choix de tissus d'entretien facile polyester et 
rayonne, polyester et coton, georgette de polyester et 
crêpe Tailles ieune fille, junior et petite dans le lot 
Modèles parfaits à poner en automne puisque les tissus 
offerts sont toujours de saison

Magasinage en personne seulement 
Robes pour dames Rayon 31

Possibilité 
de crédit

En vigueur |usqu au 24 septembre ou 
lusqu à épuisement de la marchandise

Les mentions Ord ou Etait' de Simpsons-Sears Limitée se rapportent a des pnx Sears Heures d'ouvedure 9h30 à I7h30 du lundi au mercredi, de 9h30 à 2ih le jeudi et le 
vendredi, de 9h à t7h le samedi Quebec. Place Fleur de Lys. Sainte-Foy, Place Laurier: Lévis. Galeries Chagnon Copyright Canada 1983. Simpsons-Sears Limitée

Magasinage en personne seulement.

Sears
vous en avez pour votre argent...et plus

Johnson et 
Paradis ont 
multiplié les 
promesses

par Norman DELISLE
LAVAL (d’après PC) — Daniel Johnson et 

Pierre Paradis, tous deux candidats au leadership 
libéral, ont multiplié les promesses hier alors 
qu’ils prenaient la parole devant les membres de 
la Chambre de commerce de Laval, en banlieue 
de Montréal.

Le député de Vaudreuil-Soulanges. Daniel 
Johnson, a promis de mettre en place, advenant 
son élection à la tête du Parti libéral puis à la 
direction du Québec, une série de mesures pour 
régler les conflits dans le secteur public. Ces 
mesures vont de l'abolition du droit de grève 
dans les services de santé jusqu'à la dis­
qualification des officiers syndicaux en cas de 
grève illégale.

Son adversaire à la direction du PLQ. le 
député Pierre Paradis de Brome-Missisquoi, s’est 
engagé de son côté à abolir l'impôt sur les 
successions et les droits de péage sur les auto­
routes du Québec.

De tek engagements de la part des deux 
candidats ont comblé d’aise les quelque 250 
membres de la Chambre de commerce de Laval, 
qui ont longuement applaudi les deux députés.

L’autre candidat au leadership. M. Robert 
Bourassa, également invité à la même tribune, a 
décliné l’offre de se présenter en invoquant des 
engagements antérieurs pns auprès de militants 
libéraux.

Les deux adversaires ne se sont pas “affron­
tés" comme tel puisqu’ik ont pns la parole à tour 
de rôle après qu’un tirage au sort eut déterminé 
que M. Paradis parlerait en premier.

Ik se sont même placés côte à côte pour 
répondre ensuite aux questions des journalistes 
lors d’une conférence de presse.

Parlant le premier. M. Paradis s'est engagé à 
abolir l’impôt sur les successions s'il prenait le 
pouvoir.

Le député de Brome-Missisquoi s'est éga­
lement engagé à abolir les droits de péage sur les 
autoroutes.

Pour sa part, le député de Vaudreuil-Sou- 
langes. Daniel Johnson, a affirmé que la force 
acquise par le monde syndical au fil des années 
dans le secteur public était “disproportionnée”.

Aussi, un gouvernement libéral dirigé par M. 
Johnson s'empresserait d’abolir le droit de grève 
dans les hôpitaux et ferait disqualifier les di­
rigeants syndicaux en cas de grève illégale

La querelle des 
chiffres continue

MONTREAL (d'après PC) — Sans concéder 
la défaite, l’organisation de l’aspirant Pierre Pa­
radis ne s'accorde que 10 pour 100 des chances de 
pouvoir forcer la tenue d'un deuxième tour de 
scrutin le 15 octobre.

La vice-présidente de la campagne du député 
de Brome-Missisquoi, Mme Lise Thibault, a dé­
claré hier à la presse que M. Paradis avait bel et 
bien 10 pour 100 des chances de gruger suf­
fisamment de voix à l'aspirant Robert Bourassa 
pour obliger les 2.925 délégués à voter deux fois 
pour choisir le successeur de Claude Rÿan. le 15 
octobre.

Du coup, elle relance la querelle de chiffres, 
tout en concédant une large avance à l’ancien 
premier ministre qui aurait obtenu, selon l’équipe 
de M Paradis. 2.175 voix, c'est-à-dire 600 voix de 
plus que la majorité simple pour l’emporter On 
s’en donne 387 avec la deuxième place et on en 
accorde 305 à Daniel Johnson

\4 i
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Margaret Trudeau

Trudeau ne 
consentirait 
jamais au 
divorce

La ville d'Ottawa a été bouleversée, 
mardi, par une manchette annonçant que le 
premier ministre, Pierre Trudeau, accordait 
le divorce à son épouse Margaret.

L’affaire était sans aucun fondement. Il 
n’en est pas question et les intimes de

richard
daignault

à Ottawa
Trudeau disent qu’il ne consentira jamais au 
divorce.

Mais, là où il y a de la fumée il y a du 
feu. La nouvelle du quotidien anglophone de 
la capitale était fondée sur une conversation 
téléphonique entre un journaliste et Mar­
garet.

Cette conversation, au fait, portait sur 
une entente que seraient en train de né­
gocier les deux parties concernées sur les 
termes d’une séparation permanente.

Mais entre séparation et divorce, il y a 
tout un monde. C’est ce que le journal 
d’Ottawa a semblé mal comprendre.

Même s’il n’est pas question que Tru­
deau démissionne à brève échéance pour 
rentrer au Québec avec ses trois fils, il 
prépare néanmoins le terrain en vue de cette 
inévitable échéance.

Rappelons les procédures entreprises 
par Trudeau concernant sa résidence à Ou­
tremont parce que certaines constructions 
lui obstruent la vue. Tout cela est relié à son 
retour au Québec. Il en est de même des 
pourparlers en vue d’une séparation per­
manente.

Le grand public suit dans le journal an­
glophone d'Ottawa les péripéties de la vie 
amoureuse de Margaret. Depuis quelques 
mois, elle est en amour avec Fried Kemp, un 
homme qui a fait fortune dans les valeurs 
immobilières. Il a 34 ans.

Il y a six ans, les Trudeau se sont 
séparés. Les termes d’une entente de sé­
paration “temporale” annoncée le 27 mai 
1977, accordaient la garde des trois Fils issus 
du mariage au premier ministre. D’autre 
part, il était d’accord pour que la mère 
reçoive les enfants trois ou quatre jours par 
semaine.

Margaret acheta une maison toute pro­
che de la résidence officielle du premier 
ministre, au 24 Sussex. Aucun problème 
pour les enfants. Justin-Pier'e est âgé de 11 
ans, Charles-Emmanuel de 9 et Michel-Char­
les-Emile de 7. Ils sont bap’isés dans la 
religion catholique.

Trudeau tient à ce qu’ils continuent 
leurs études au Québec lorsqu’il y tvtou’T.era 
pour prendre sa retraite.

En 1971, lorsqu'ils se sont mariés. Pierre 
Trudeau avait 51 ans et Margaret 22 ans.

Travailleurs 
du Nord: impôt 
non touché

Le moratoire fiscal dont bénéficient les 
travailleurs dans les villes nordiques sera 
maintenu.

Un informateur a expliqué au journal 
LE SOLEIL, qu’un comité avait été formé 
pour étudier cette question et que le mi­
nistre des Finances. Marc Lalonde. ferait 
connaître sa décision dans un avenir rap­
proché.

Pour le gouvernement fédéral, ce mo­
ratoire ne représente qu'une somme mi­
nime. $13 millions en impôt non perçu. 
Lalonde insistait "sur le principe’’.

Mais à la veille des élections fédérales 
les torts que pourrait causer aux libéraux 
dans les réglons nordiques du Canada 
l'abolition du moratoire sont “incalcula­
bles’’.

Droits des francophones: Pawley 
dit ne pas avoir besoin d’Ottawa

*

WINNIPEG (d'après PC) — Le pre­
mier ministre manitobain. M. Howard 
Pawley, a déclaré, hier que le Manitoba 
n'avait pas besoin qu'Ottawa s’occupe de 
résoudre le débat autour de la question 
des droits de la langue française dans sa 
province.

Le premier ministre a souligné aux 
journalistes qu’il voulait discuter d’é­
conomie au cours de la rencontre qu’il 
doit avoir avec M. Trudeau, aujourd’hui, 
et non du sujet controversé des services 
en langue française.

“Nous n’avons pas besoin d'aide de 
l’extérieur dans le but de résoudre cette 
question”, a affirmé M. Pawley, le seul 
premier ministre provincial néo-dé­
mocrate.

Ce dernier a dit ne pas vouloir s’im­
pliquer dans les manoeuvres que se li­
vrent M. Trudeau et le chef conservateur 
Brian Mulroney, au sujet de la langue 
française au Manitoba.

M. Pawley a souligné qu'il ne sou­
lèverait pas la question au cours de la 
réunion, mais croit que M. Trudeau le 
fera.

Cette rencontre fait partie de quatre 
réunions que doit tenir M. Trudeau avec 
M. Pawley et d’autres premiers ministres 
provinciaux, pour parler d’économie.
Société franco-manitobaine

De son côté, le président de la So­
ciété franco-manitobaine. M. Léo Robert, 
a soutenu, à sa sortie d’une rencontre 
avec le ministre Serge JoyaL hier, à 
Ottawa, que sa société n’entend pas faire 
campagne lors du référendum qui aura 
lieu à la fin du mois à Winnipeg sur les 
droits des francophones du Manitoba, 
mais espère toutefois que le Parlement 
fédéral prendra, d’ici peu, officiellement 
position sur le bilinguisme dans cette 
province.

Du même souffle, il a lancé un appel 
aux conservateurs fédéraux de Brian 
Mulroney afin qu’ils prennent position

sur la délicate question des droits des 
50,000 Franco-Manitoba!ns.

"Les Manitobains comme les Ca­
nadiens ont le droit de connaître la po­
sition du Parti conservateur sur cette 
question, a dit M. Robert, ajoutant qu’u­
ne résolution fédérale, quelle qu elle soit, 
aiderait la situation politique au Ma­
nitoba. à condition qu'elle soit acceptée 
par les trois partis."

De son côté, à l’issue du caucus de 
son parti, le chef conservateur Bnan 
Mulroney a promis que son parti se 
prononcerait "avec célérité” dès que “le 
premier ministre Trudeau fera une pro­
position quelconque”. “Il faut attendre

l’option choisie par le gouvernement. La 
semaine dernière cela semblait très ur­
gent pour M. Trudeau, maintenant il dit 
qu’il considère toujours trois ou quatre 
avenues", a lancé M. Mulroney.

Quant à M. Robert, il venait hier 
rencontrer le secrétaire d'Etat Serge 
Joyal. quelques heures avant que le pre­
mier ministre du Manitoba, M. Howard 
Pawley, ne s’entretienne avec le premier 
ministre Trudeau aujourd’hui

Pour M. Joyal, if serait souhaitable 
que la Société franco-manitobaine, qui a 
reçu près de $700,000 d’Ottawa au cours 
de la dernière année pour son fonc­
tionnement et pour ses frais juridiques.

“puisse se financer à même l'enveloppe 
actuelle".

M. Joyal a cependant indiqué qu'Ot­
tawa serait prêt à considérer d’autres 
demandes financières des Franco-Ma­
nitobains si des questions imprévues sur­
gissaient

Quant & M. Robert, il estime qu'il 
vaut mieux pour son groupe de concen- * 
trer ses efforts sur la communauté fran­
cophone de Saint-Boniface plutôt que de 
tenter de faire campagne dans tous les 
secteurs de Winnipeg. “C'est eux qui 
seront notre première préoccupation”, a- 
t-il dit, ajoutant qu'il entendait profiter 
du référendum pour conscientiser les 
francophones aux enjeux du bilinguisme.

Autre faux pas de Mulroney
(D’après UPC et PC) — Une semaine 

après que le nouveau chef du Parti 
conservateur se fut mis dans l’eau bouil­
lante dans le dossier touchant le bi­
linguisme au Manitoba. Bnan Mulroney 
récidive, à l’issue d'un échange avec le 
ministre Lloyd Axworthy, au grand ra­
vissement du gouvernement et des dé­
putés libéraux.

Ainsi, profitant de la pénode des 
questions, hier, le chef conservateur a 
demandé au ministre des Transports. M. 
Lloyd Axworthy, s’il avait l’intention de 
verser davantage de subventions au 
transport dans les Mantimes pour venir 
en aide aux petites et moyennes en­
treprises.

La réponse ne s’est pas fait attendre. 
Le ministre Axworthy a immédiatement 
répliqué que quelques heures plus tôt, il 
avait personnellement annoncé un pro­
gramme de $67 millions au transport 
pour venir en aide aux entreprises de 
l’Est du pays.

Le ministre Axworthy a ensuite lais­
sé entendre que le chef conservateur

devrait réviser quelques-unes de ses pro­
positions demandant une diminution du 
déficit.

Se rendant vite compte qu’il n'avait 
pas posé une question susceptible d'em­
bêter le ministre libéral, M. Mulroney est 
revenu à la charge en demandant à M. 
Axworthy s’il avait l’intention de faire 
plus pour les entreposes de l’Est. “Nous 
sommes heureux de constater, a répliqué 
le ministre, que le chef de l’Opposition 
n’a pas mis beaucoup de temps à se 
convertir puisque maintenant il souhaite 
que le gouvernement distribue plus d’ar­
gent au lieu de couper les dépenses", 
comme il le proposait, depuis son ac­
cession à la direction du PC canadien.

Le ministre Axworthy a rappelé l'é­
change intervenu entre Bnan Mulroney 
et Allan MacEachen, lundi, au cours 
duquel le chef conservateur, à l’appui 
d'un rapport récent du Fonds monétaire 
international, a condamné le déficit fé­
déral.

“Je répondrai à la question du chef 
conservateur, a conclu le ministre, en 
disant qu’au cours de mes discussions de

ce matin (hier) avec les représentants de 
la communauté des affaires des Ma­
ritimes, je les ai invités à me transmettre 
leurs points de vue sur le document que 
nous avons l’intention de rendre public la 
semaine prochaine."

A sa sortie de l'enceinte des Commu­
nes, M. Mulroney a reconnu n'avoir pas 
été informé du maintien des subventions 
au transport dans les Mantimes, mais a. 
par ailleurs, indiqué que le seul but visé 
par sa question était de forcer le gou­
vernement à prendre des engagements 
publics “pour le plus grand bien des 
Canadiens et, si les libéraux veulent 
jouer aux bouffons, ça les regarde”, a-t-il 
ajouté.

Le nouveau chef conservateur qui, 
pour la sixième fois se présentait aux 
Communes, a indiqué que les libéraux 
cherchaient à exploiter malicieusement 
son inexpérience.

M. Mulroney a d’ailleurs laissé en­
tendre que le premier ministre Trudeau, 
selon lui, avait même laissé voir son 
dégoût devant la tournure des débats de 
son équipe aux Communes.

LE CHEVROLET 5-10 LERIPORTE 
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42.5 po. Aucun pick-up nouveau 
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Le Chevrolet S-10 
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Les
recteurs
iront
parler
au
public

par J.-Clautfa RIVARO
envoyé spécinJ du Soleil

MONTREAL — Une vingtaine de chefs d'é­
tablissements universitaires iront aux quatre 
coins du Québec, du 2 au 8 octobre, pour ren­
contrer le public et attirer son attention sur la 
contribution essentielle qu'apportent les uni­
versités au développement social, culturel et 
économique de la société.

La Conférence des recteurs et principaux 
d’universités du Québec (CREPUQ) a, en effet, 
nolisé un avion qui conduira la délégation à 
Rimouski, à Chicoutimi, à Rouyn, à Huit, à 
Québec, à Sherbrooke et, enfin, à Montréal Dans 
chaque endroit, il se tiendra des séances pu­
bliques à caractère thématique de même que des 
rencontres avec les milieux socio-économiques

La CREPUQ a tenu, hier, une conférence de

presse au cours de laquelle son président, le 
recteur Claude Hamel de Sherbrooke, a levé le 
voile sur les grandes lignes de la tournée
Un* participation

Le recteur Hamel a expbqué que c’est la 
façon originale, imaginée par la CREPUQ, pour 
apporter une participation concrète à la Semaine 
des universités, décrétée pour tout le pays, par 
l'Association des universités et collèges du Ca­
nada.

La CREPUQ entre ainsi dans le mouvement 
des grandes manifestations organisées ici et là, à 
travers le Canada par l’association, par le Conseil 
des recteurs d'universités de l’Ouest canadien, 
par le Conseil des universités de l’Ontario, par 
l'Association des universités de l'Atlantique.

M. Hamel estime que la tournée comblera 
une grave lacune constatée, l'an dernier, par le 
sondage d'opinion de SORECOM: ies Québécois

ont beaucoup d’estime pour leurs universités; ils 
les jugent importantes mais ils ignorent sub­
stantiellement ce qu'elles font et ce à quoi elles 
servent

Le coût de l’initiative est évalué i environ 
$30,000. Les dépenses devraient être en grande 
partie comblées par les souscriptions venues et à 
venir d’une quinzame de grandes entreprises de 
la métropole, a dit M. Hamel
Echelon local

Au niveau de chaque région, plusieurs ac­
tivités marqueront aussi la "Semaine des uni­
versités”.

Des comités sont à l’oeuvre depuis le prin­
temps pour organiser des activités sur les cam­
pus.

A l'université Laval par exemple, on doit 
tenir lundi, une conférence de presse où on 
lèvera le voile sur un important programme
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d’activités, devant attirer des milliers de per­
sonnes sur le campus: concerts, conférences, 
colloques, expositions... II y aura notamment les 
fêtes du 20e anniversaire de la faculté des scien­
ces et de génie, auxquelles participera per­
sonnellement le premier ministre René Lévesque

La tournée

Dans le cadre de la tournée des chefs d’é- 
tablissements membres de la CREPUQ, l’u­
niversité Laval sera d’ailleurs l’hôte d’environ 150 
représentants du milieu socio-économique aux­
quels il sera demandé de se prononcer sur leurs 
attentes à l’égard des universités. La rencontre 
sera organisée conjointement par l’université 
Laval l’université du Québec (siège social). l’E­
cole nationale d’administration publique (ENAP). 
la Télé-université et l’Institut national de la 
recherche scientifique.

Si le prix d’un canapé confortable 
vous fait bondir, détendez-vons!
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____________________ DOSSIERS
—/ Analyse /------------------------------------------------------------------------------------

La situation des anesthésistes de Rimouski
commun à toutes les régions

Les spécialistes du centre hospitalier régional de Rimouski ont démissionné pour si­
gnifier leur appui à leurs collègues anesthésistes qui jugent leurs effectifs in­
suffisants. En fait, la pénurie de ces médecins à Rimouski ne fait que refléter la si­
tuation qui prévaut dans toutes les régions. Jean-Claude Paquet fait le point.

Le Centre hospitalier régional de Rimouski constitue un exemple éloquent de ce qui peut survenir à n'importe quel moment dans 
les centres hospitaliers situés en dehors de Montréal et de Québec, où sont concentrés la plupart des anesthésistes.
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Un mal
par J.-Clauda Paquet

du bureau du Soleil
RIMOUSKI — C'est le 7 sep­

tembre que la crise éclatait au centre 
hospitalier régional de Rimouski, à la 
suite de la pénurie d’anesthésistes, 
dans cette institution.

Pour rappeler brièvement les faits, 
disons que selon les normes du mi­
nistère des Affaires sociales, un hô­
pital comme celui de Rimouski de­
vrait normalement compter sur les 
services de cinq anesthésistes Mais 
en raison d'une pénurie de ces spé­
cialistes dans la province, le CHRR a 
rarement fonctionné avec plus de 
deux ou trois anesthésistes, et en­
core. les vacations étaient souvent 
assurées par des anesthésistes de 
l’extérieur, venus à Rimouski pour 
une semaine ou deux.

Il en est résulté que les listes de 
chirurgie élective sont gra­
duellement passées à 500 puis à 1.000 
cas en attente. Le CHRR compte 28 
chirurgiens de différentes spécialités, 
mais leur travail en était restreint 
par le manque de disponibilité des 
anesthésistes.

La situation étant devenue criante 
depuis quelques semaines avec la 
présence d’un seul anesthésiste et 
d'un omnipraticien avec privilège en 
anesthésie, c’est cette situation que 
les chirurgiens ont décidé de dé­
noncer en démissionnant en bloc le 7 
septembre, suivis en cela une se­
maine plus tard par les médecins 
spécialistes. En plus, la menace de 
démission en bloc des omnipraticiens 
de l’hôpital tient toujours.
L’historique du problème

Selon le vice-président de l’As­
sociation des anesthésistes du Qué­
bec, le Dr Jean Taillefer, de l'Institut 
de cardiologie de Montréal, il exis­
terait au Québec une dizaine d’hô­
pitaux où la disponibilité des anes­
thésistes est également critique, no­
tamment ceux de Rouyn-Noranda, 
de Saint-Jérôme, de Sorel, de Saint 
Hyacinthe, d’Alma et de Baic- 
Comeau.

Cette pénurie, précise-t-il, a été 
engendrée par la réduction, il y a 
quelques années. des contin­
gentements des internats et ré­
sidences en médecine. Le Québec se 
dirigeait, semble-t-il, vers une mé­
decine de luxe où le nombre de 
médecins aurait été beaucoup plus 
élevé que partout ailleurs. C’est donc 
le MAS qui aurait imposé une limite 
globale laissant aux facultés de mé­
decine — il y en a quatre au Québec 
— le soin de déterminer les contin­
gentements entre les différentes spé­
cialités.

Chaque corps médical tirant un 
peu la couverture de son côté, il en 
est résulté une répartition à peu près 
égale entre les différentes spécialités, 
de sorte que le critère des besoins 
réels a été à peu près ignoré

Il y a quelques années, explique le

Dr Taillefer, l’université de Montréal 
avait droit à 40 résidences en anes­
thésie. Ce nombre a été gra­
duellement réduit à 28.

Pour l’ensemble du Québec, on 
compte à l’heure actuelle 92 ré­
sidences en anesthésie, ce qui re­
présente une graduation annuelle 
d’environ 20 anesthésistes, si l’on 
tient compte que la formation est 
d’une durée de quatre ans et si l’on 
tient compte aussi des échecs.

Or, explique le Dr Taillefer, cette 
production ne suffit même pas pour 
combler les décès, les départs à l’ex­

térieur du pays et les réonentations 
de carrière.
385 anesthésistes

Même si l’Association des anes­
thésistes du Québec compte quelque 
460 membres inscrits, explique le vi­
ce-président, il n’y a pas plus de 385 
anesthésistes pratiquant au Québec 
à l’heure actuelle, ce qui inclut, par 
exemple, dit le Dr Taillefer, un anes­
thésiste de 80 ans, qui fait d’oc­
casionnelles suppléances.

De ce nombre, environ 200 exer­
cent dans des hôpitaux de la mé­

tropole et environ une centaine à 
Québec, ce qui laisse un peu moins 
d’une centaine d'anesthésistes dans 
les hôpitaux régionaux.

Depuis quelques années que le 
manque d’anesthésistes a commencé 
à se faire sentir, poursuit le re­
présentant de l’association, on a jus­
qu’ici comblé les lacunes en re­
courant à des services sur base de 
volontariat. Ainsi, un grand nombre 
d’anesthésistes sacrifient deux se­
maines de leurs vacances ou des 
congés pour aller faire de la sup­
pléance dans les hôpitaux où les

besoins sont plus criants. C’est ainsi 
par exemple que le service d'a- 
nesthésie de l’hôpital de Rimouski a 
fonctionné tant bien que mal depuis 
un certain nombre d’années.

Mais si cette méthode de sup­
pléance avait fonctionné jusqu'ici, 
comment se fait-il qu'elle trouve de 
moins en moins preneur? Le pro­
blème. explique-t-on. est largement 
attribuable à la nature des ententes 
passées entre le MAS et la Fé­
dération des médecins spécialistes du 
Québec. Ainsi, les modes de ré­
munération varient d'une spécialité à 
l'autre. Pendant que la plupart des 
médecins sont rémunérés à l'acte 
médical, comme les chirurgiens, cer­
taines spécialités, dont les anes­
thésistes, sont rémunérées à la va­
cation, soit pour des unités de temps 
de travail, indépendamment du nom­
bre de cas traités.

Si on remonte aux années où la 
pénurie n’était pas encore alarmante, 
des anesthésistes acceptaient assez 
facilement de venir faire de la sup­
pléance dans un centre comme Ri­
mouski. Mais avec l’expérience, ils 
ont compris que la pénurie a pro­
voqué ici de longues listes d'attente 
pour des cas de chirurgie.

Les anesthésistes itinérants ont 
aussi compris que pendant leur va­
cation. la charge de travail devenait 
considérable D’autant plus que tou­
jours selon l'entente avec le MAS, 
ces derniers ne touchent pas la prime 
de 20 pour 100 récemment consentie 
par le MAS pour inciter les médecins 
et spécialistes à s’établir dans les 
régions hors des grands centres.

110 heures par semaine

S’il est difficile pour le CHRR d'at­
tirer des anesthésistes itinérants, le 
recrutement d'anesthésistes per­
manents n'est guère plus facile, et 
même lorsqu’on y arrive, l'ex­
périence a démontré qu’on a de la 
difficulté à les retenir longtemps ici.

Le Dr Robert Daigneault, directeur 
des services professionnels au CHRR, 
expliquait récemment qu’étant don­
né l'impossibilité réelle de recruter 
les quatre ou cinq anesthésistes re­
quis. ceux disponibles devaient as­
sumer de plus longues heures de 
travail et aussi de plus longues heu­
res de garde. Alors que l’anesthésiste 
travaille en moyenne 57 heures par 
semaine au Québec, celui de Ri­
mouski se rendait facilement à 70 
heures par semaine et un total de 110 
heures avec les heures de garde.

A ce compte là, qui les blâmera de 
préférer les centres mieux nantis? 
Selon le Dr Jean Taillefer, la solution 
à long terme ne peut venir que par 
l’ouverture des contingentements. 
Mais quand on parle de solution à 
court et à moyen termes, c’est une 
question de politique, et en dernière 
analyse, de gros sous. On ne pourra 
plus compter sur le missionansme et 
le bénévolat.

/ Point de vue /
Homosexualité et justice
Des droits qui restent à préciser

par Robert Demers
professeur de droit

Tout au long de l’histoire, l’ho­
mosexualité a connu un sort plutôt 
difficile: l'évolution des législations 
anciennes et contemporaines vers un 
contrôle de la morale personnelle 
soulève la question de la relation 
entre la liberté, la moralité et le droit, 
débat dont les aspects phi­
losophiques et humains ne peuvent 
laisser personne indifférent.

Au Canada, l'homosexualité en 
tant que crime disparaît de nos lois 
en 1969 lors des amendements ap­
portés au code criminel par le bill 
“Omnibus’’. Cette modification im­
portante laisse cependant subsister 
même au niveau du droit criminel 
certaines ambiguités. La lecture du 
code suggère en effet clairement que 
si la relation homosexuelle est main­
tenant tolérée, elle doit tout de mê­
me se faire discrète (en privé) et la 
jurisprudence nous donne des exem­
ples difficiles à rationaliser de trai­
tement inégal de l’accusé selon son 
orientation sexuelle. De plus, la no­
tion de grossière indécence prévue 
par le code est un concept ex­
trêmement flou que les intervenants 
tenteront d’analyser pour démontrer 
le lien entre de telles notions et la 
dimension politique de la répression 
sexuelle

Droits et libertés
Au Québec plus qu'ailleurs. la per­

sonne homosexuelle bénéficie de la 
protection de la charte des droits et

L’homosexuatité a légalement droit de cité dans notre 
société, mais ce droit demeure une abstraction. Les lois 
ignorent les droits et devoirs du couple homosexuel, 
que ce soit sur le plan fiscal ou familial. Un colloque 
“homosexualité et justice” aura lieu samedi à l’u­
niversité Laval sur cette question. M. Robert Demers, vi­
ce-doyen et professeur à la faculté de droit, participant 
à ce colloque, explique la situation globale de l’ho­
mosexualité dans notre système juridique.

des libertés par une déclaration ex­
presse à cet effet dans la loi qui 
défend toute discrimination fondée 
sur l’orientation sexuelle. Ainsi, la 
personne homosexuelle ne peut faire 
l'objet d’une discrimination dans 
l'emploi, le logement ou encore dans 
l’obtention de services médicaux ou 
sociaux. Nos législations provinciales 
et fédérales vont beaucoup plus loin 
que celles des autres juridictions en 
offrant la garantie de la confi­
dentialité des dossiers médicaux ou 
professionnels de la personne ho­
mosexuelle et en règle générale, as­
surent la protection de son intimité 
contre les violations des média et les 
indiscrétions administratives.

Du point de vue du droit privé, la 
personne homosexuelle se retrouve 
dans une situation quelque peu am­
biguë. En effet, le code civil dans ses 
révisions les plus récentes ne prévoit 
aucun traitement particulier de ce 
phénomène et préfère adopter une 
position d'autruche sur ce point. Le 
code ignore totalement le couple gai 
et l'étendue de ses droits: la validité

des conventions de nature ma­
trimoniale portant sur la propriété 
acquise par le couple, les droits et 
obligations que se doivent mu­
tuellement les concubins et les au­
tres aspects d’une telle union sont 
laissés aux fluctuations de la ju­
risprudence qui est quelque peu im­
précise à ce niveau. Même le fisc qui 
pourtant ne s’embarrasse que très 
rarement des questions de nature 
morale, préfère ne pas réglementer 
les liens entre personnes ho­
mosexuelles qui pourraient résulter 
en une obligation fiscale d’une na­
ture quelconque.

Droit de le famille

Par ailleurs, lorsque la question de 
l’homosexualité soulève des pro­
blèmes de droit de la famille, nos 
tribunaux deviennent un peu plus 
loquaces. Sur le point si controversé 
de la garde des enfants suite à un 
divorce où l’une des parties est ho­
mosexuelle, nos tribunaux ont éla­
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boré des règles intéressantes qui ten­
tent d'établir l'équilibre difficile à 
réaliser entre la protection de l’en­
fant et le respect des droits du pa­
rent. De même, la question de l’a­
doption soulève des interrogations 
importantes en ce qu'elle pose di­
rectement le dilemme de reconnaître 
et d’admettre que la personne ho­

mosexuelle ne présente pas en soi et 
par définition une menace à la sé­
curité de l’enfant et que la valeur 
morale de tout individu ne se mesure 
pas nécessairement selon son orien­
tation sexuelle mais plutôt selon les 
gestes qu’il pose quotidiennement 
dans un contexte donné.

Le droit ne peut donc rester in­
sensible au phénomène et ne peut se 
contenter de déclarer que tel acte qui 
peut déplaire à une portion quel­
conque de la population ne constitue 
pas un crime ou encore, que pour 
une orientation particulière, une per­
sonne ne peut faire l’objet d’une 
discrimination. Le droit se doit d’e­
xaminer avec réalisme les problèmes 
posés par la personne homosexuelle 
dans ses relations quotidiennes avec 
les autres et se doit d’offrir des so­
lutions qui protègent tant l'individu 
que le couple dans ses relations per­
sonnelles, patrimoniales et sociales. 
1^ problématique homosexualité et 
droit soulève finalement dans une 
perspective plus vaste la définition 
de la fonction sociale du droit qui ne 
doit pas être un instrument de con­

trôle et de répression au service d’une 
majorité aux goûts et aux dégoûts 
définis. Le phénomène plus par­
ticulier de l’homosexualité présente 
un exemple intéressant du dialogue 
établi entre la justice et les minorités 
en général parce qu’il semble iné­
vitable de penser que le traitement 
accordé à une minorité reflète le 
niveau de tolérance de la société ou 
trahit, selon l'époque et la législation, 
un sentiment d’intolérance et un ni­
veau d’ignorance lamentables.
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Quoi qu’il advienne dans les prochaines heures pour 

dénouer l’impasse persistant depuis plusieurs jours à 
l’hôpital régional de Rimouski, c’est toute la question 
des soins hospitaliers en régions éloignées des centres 
urbains que le ministre québécois des Affaires sociales, 
M. Pierre-Marc Johnson,doit revoir sereinement au lieu 
de maîtriser, entre quatre murs du MAS à Québec, des 
incendies qui se propageront ailleurs après coup.

La crise due à l’exode des anesthésistes du Québec 
couve également, en effet, dans les hôpitaux de Rouyn- 
Noranda, d’Alma, de Saint-Jérôme, de Baie-Comeau, de 
Sorel et de Saint-Hyacinthe. Dans le cas de Rimouski, 
les omnipraticiens emboîteraient le pas aux chirurgiens 
qui, eux, démissionnaient en bloc par suite de la rareté 
des anesthésistes. Ce jeu de chaises musicales sur le dos 
d’une population impuissante et d’un personnel soi­
gnant littéralement surchargé est inadmissible dans une 
société civilisée.

Le ministre Johnson a raison de dire que l’intérêt de 
la population a préséance sur toute autre considération 
de nature corporative. Il ne s’agit pas de jeter la pierre 
aux seuls médecins mais de leur rappeler qu’ils sont 
d’abord au service des malades et que, par conséquent, 
leurs doléances pécuniaires, leurs querelles intestines ou 
leurs frustrations dans le “système” se concilient bien 
mal avec leur rôle social et leurs responsabilités pro­
fessionnelles.

Trop peu de médecins se donnent la peine, comme 
le Dr Réjean Grenier, du Centre hospitalier universitaire 
de Laval (CHUL), de décrire modérément (LE SOLEIL 
d’hier, page A-ll) le pourquoi global d’une situation 
critique et d’un moral à la baisse dans l’ensemble des 
hôpitaux du Québec.

• • •
Pour cet orthopédiste dont le groupe, à l’instar de 

celui des anesthésistes, fuit le Québec en quête d’une 
médecine soi-disant plus gratifiante, les restrictions 
budgétaires du gouvernement, les fermetures de lits et 
l’insuffisance d’équipement en quantité et qualité ex­
pliquent en partie cet exode. De fait, les compressions 
budgétaires extrêmement sévères dans le secteur hos­
pitalier. depuis quelques années, sont unanimement 
dénoncées souvent par des gestes draconiens qui, dans 
les faits, nient le droit des citoyens à des soins urgents.

Les conséquences de ce ciseau aveugle aboutissent 
à un désastre, clairement résumé ainsi par le Dr Grenier: 
”... Les régions éloignées ont des lits pour traiter les 
malades dans les hôpitaux et n’ont pas les médecins 
alors que dans les grands centres, nous avons les 
médecins spécialistes et souvent l’équipement plus adé­
quat mais nous n’avons pas les lits en quantité suf­
fisante pour hospitaliser les patients...” Le serpent qui se 
mord la queue, quoi!

Alors que l’Etat et les médecins négociaient en 
catimini des ententes — le plus souvent des mésententes 
— se soldant par des lois (la loi 27 incitait fi­
nancièrement. en 1982, les jeunes médecins à s’installer 
en régions éloignées) qui ne donnent pas les résultats 
attendus, l'Association des hôpitaux du Québec ré­
clamait de M. Johnson le feu vert pour un sommet de 
concertation sur la santé au Québec. Les “bénéficiaires” 
et les intervenants des hôpitaux ont le droit de dire au 
ministre et vice versa ce qui ne va pas et de savoir ce 
qu'il en coûterait d’instaurer un régime universel enfin 
moins désordonné, plus responsable, efficace et stable 
que maintenant.
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Le Liban, ce sacrifié
paul
lachance

L’escalade militaire au Liban 
a pris une ampleur qui fait éga­
lement de cette guerre civile une 
guerre étrangère Le Liban est 
redevenu fatalement le champ de 
bataille d’intérêts mondiaux.

Les Américains ont décidé 
de sortir des cadres de la Force 
multinationale en apportant leur 
soutien en artillerie à l’armée 
libanaise qui s’accroche à Souk 
el-Gharb. le véritable verrou du 
conflit actuel du Chouf et dont la 
perte équivaudrait pour le gou­
vernement Gemayel à une dé­
faite majeure aux mains de dru­
zes de Walid Joumblatt.

Le geste américain constitue 
donc le prélude à une action 
continue dont les autres mem­
bres de la Force multinationale, 
notamment les Français, ne sau­
raient longtemps se dé­
solidariser.

Or. pour le moment, il sem­
ble que la France, même si elle 
déclare ne pas vouloir “jouer de 
cette guerre-là”, selon l’ex­
pression du ministre Claude 
Cheysson. devra montrer ré­
solument ses couleurs sous peine 
d’y laisser une partie de son pres­
tige.

Par ailleurs, à la suite des 
nouveaux bombardements amé­
ricains sur les positions druzes 
du Chouf. la flotte britannique 
pourrait bien être présente, dès 
la semaine prochaine, dans la 
région de Beyrouth. En Italie, on

évalue également la possibilité 
de fournir un appui aérien au 
contingent dépêché sur les lieux 
dans le cadre de la Force mul­
tinationale.

Tout cela signifie bien que la 
situation actuelle risque d’a­
mener un plus grand en­
gagement des armées des pays 
alliés au président Amine Ge­
mayel.

C’est d’ailleurs ce à quoi as­
pire depuis longtemps le pré­
sident libanais qui a déjà for­
mulé, il y a deux semaines, une 
requête formelle qui ne laissait 
aucun doute sur le fait qu’il vou­
lait une action militaire amé­
ricaine directe dans le conflit. La 
semaine dernière, il aurait de­
mandé à Israël de “vider" son 
territoire des troupes syriennes, 
en échange de quoi il affirmait 
que le Liban serait prêt à signer 
les accords de Camp David.

Mais Israël a refusé en al­
léguant qu’il n’est plus la seule 
partie prenante dans le conflit 
libanais et qu’il désire se tenir 
hors du circuit pour ne pas 
compromettre davantage l’en­
gagement pris, lors de l’accord 
libano-israélien de mai. d’é­
vacuer ses troupes du Liban.

Depuis lors, les choses ont 
évidemment changé et il se pour­
rait que le nouveau premier mi­
nistre israélien, présumément 
Itzhak Shamir, ait à faire face à 
de fortes pressions à cet égard, si 
la sécunté du pays en venait à 
être menacée de nouveau par la 
tournure des événements li­
banais. D’autant plus qu’un cer­
tain général Ariel Sharon fait 
campagne pour un retour en for­
ce des troupes israéliennes au 
Liban par tout le pays.

Pour sa part, le Congrès 
américain a semblé entériner, 
lundi, la politique d’escalade du 
président Reagan au Liban. Ce­
lui-ci aura ainsi “carte blanche” 
s’il sent le besoin d’accélérer la 
part militaire dans la région.

A la suite d’une concession 
démocrate, une véritable trêve 
est intervenue entre le président 
et le Congrès. On n’a plus à 
évoquer, pour un certain temps, 
la loi des mesures de guerre qui 
interdit au président américain 
de maintenir à l’étranger la pré­
sence de troupes américaines en 
"situation de combat”, pendant 
plus de 90 jours, sans l’as­
sentiment du Congrès.

Un accord de compromis, 
donc, qui établit certes des li­
mites au rôle que peuvent jouer 
les “Marines” dans et autour de 
Beyrouth, mais qui affirme aussi 
le soutien des parlementaires à la 
présence du contingent amé­
ricain pendant les 18 prochains 
mois.

Cela peut donc signifier, à 
toutes fins utiles, que les Amé­
ricains consentent à s’engager 
davantage au Liban dans la me­
sure où l’action militaire et la 
protection du gouvernement Ge­
mayel l’exigeront. Ce qui nsque. 
évidemment, de conduire à des 
affrontements directs avec les 
troupes syriennes qui seraient dé- 
là. d’ailleurs, selon nombre d’ob­
servateurs. engagées dans les 
combats du Chouf. en compa­
gnie d’un certain nombre de Pa­
lestiniens.

Où s’arrêtera donc cet éter­
nel conflit? A quel pnx. surtout? 
Les Synens ont. en tout cas. fixé 
le leur et les Soviétiques en­
tendent y faire leur lit...

—billet------------------------------------------------------------------------------

La drôle de guerre des géants verts
par Jamas RESTON

du New York Times 
News Service 

WASH1SGTOS — Il était 
une fois deux géants gauches qui 
avaient le pouvoir de se détruire 
l'un et l'autre ou de faire sauter 
la planète mais qui s'avéraient 
suffisamment finauds pour pren­
dre conscience que ce n'était pas 
une bonne idée

Non pas qu'un noble sen­
timent leur laissait entrevoir une 
tnste fin de l'histoire. Car les 
deux géants n'ont pas le don de 
la réflexion. Au cours d'une nuit 
noire, un avion rebelle de l'une 
des péninsules asiatiques, avec 
269 civils à bord, s'aventure dans 
le territoire de l'un deux et est 
abattu dans la mer.

Dès lors. ces géants 
commencent à se quereller Cha­
cun Mime l'autre pour la tra­
gédie et on ne s'entend que sur 
un point: avoir plus d'armes pour 
abattre plus d'avions et dis­
tribuer ces armes autour du 
monde — dans la Méditerranée, 
les Caraïbes et les côtes du Pa-

!

cifique — où on s'épiera mieux 
en plus d'mtenvnir dans toutes 
les guerres civiles en cours ou 
appréhendées.

Aussi, par la même occasion, 
les géants nourrissaient le voeu 
d'enflammer l'opinion publique 
en s'accusant sur les ondes de 
vilaines choses afin d’enwnimer 
le climat.

Pour un temps, ils ne peu 
vent pas même s'adresser la pa­
role. Ik rappellent certains de 
leurs ressortissants stationnés en 
territoire ennemi et ne veulent 
pas libérer le passage des am­
bassadeurs pour discuter de leurs 
frustrations dans l'enceinte de ce 
qu’il est conwnu d'appeler, pour 
d'obscures raisons, les Nations- 
Unies

Chacun joue à la roulette 
russe, à défaut d'un meilleur ter­
me et la guerre commerciale dé­
bute ainsi. La vodka so\~iétique 
est bannie du Maine sur la base 
du fait que ce qui est russe si­
gnifie pernicieux Mêmes les ri­
ches se privent de caviar russe

tandis que d'aucuns pensent que 
l'audition russe ou leur présence 
au ballet du Lac des cygnes s'a­
vèrent antipatriotique, voire sub­
versive.

Lorsque La Pravda (tra­
duction libre La Vérité) souligne 
que les Etats-Unis ne sont pas 
l'endroit approprié pour abriter 
le siège des Nations-Unies, le 
représentant américain réplique 
en des termes maintenant as­
sociés à la diplomatie moderne.

Sur-le<hamp. l'ad­
ministration Reagan perd le vote 
de tous les employés de tous les 
hôtek et restaurants bordant la 
nve est de Manhattan. La ré­
plique oblige la Maison-Blanche 
à émettre une note officielle se­
lon laquelle elle n endosse pas la 
suggestion de son ambassadeur 
voulant que les Etats membres 
de l'ONU aiment New York ou 
quittent la ville1

Pendant que perdure le 
match d’injures entre les deux 
géants nucléaires, les profits de 
l'industrie de la vodka gonflent à

Prêtons. Ainsi en est-il aussi 
pour le fleuron soviétique Aéro- 
flot. pour peu qu'il puisse encore 
manoeu\Ter. avec des avions à 
moitié vides, vers les aéroports 
occidentaux interdits.

Surgissent d'autres consé­
quences de tragique hécatombe. 
En abattant l’avion coréen, les 
Russes sanctionnent l'aug­
mentation du budget de la dé­
fense améneame qui inclura 
probablement le dément missile 
MX. Ik provoquent les leaders 
du Mouvement pacifiste en Eu­
rope et aux Etats-Unis. Ik fa­
cilitent enfin la tâche de Was­
hington pour l'installation des 
missiles Cruise et Pershing II en 
Grande-Bretagne, en Allemagne 
de l'Ouest et en Italie

Emerson, où qu'il soit, dirait 
hors de tout doute que sa théorie 
des "compensations” se trouve 
confirmée, que chaque action 
engendre sa propre réaction.

A tant vouloir l'appui des 
pays de la faim et des citoyens

sceptiques de l'Ouest. Moscou 
perd celui des uns et des autres.

De sorte que lorsque le vote 
a heu aux Nations-Unies, il ne va 
pas dans le sens souhaité par 
Moscou. Résolution: que les Na­
tions-Unies quittent la ville de 
New York! Comme si chacune 
des nations était dirigée par le 
maire Koch, elles wtent non!

Et cette autre motion plus 
intéressante encore. Résolution: 
que les deux puissances nu­
cléaires. l'Union sowêtique et les 
Etats-Unis, soient accusées du- 
tihser la force et la menace afin 
d'atteindre leurs fins nationales, 
de ne pas agir dans leur propre 
intérêt et d'abandonner les in­
térêts de la parx dans le monde.

Cette motion est adoptée à 
l'unanimité, avec quelques abs­
tentions et deux objections en 
proivnance des représentants de 
l'Union soviétique et des Etats- 
Unis.

La morale de cette fable: les 
choses vont mal mais pas aussi 
mal qu elles paraissent..

L’Auberge 
passe à 
la Caisse

raymond
giroux

Nos régimes de rentes se 
lancent dans l’hôtellerie! Et la 
Caisse de dépôt et placement, 
qui contrôle le fonds de retraite 
public des Québécois(es), aurait 
l’intention de se vendre un édi­
fice à elle-même!

L’idée parait saugrenue à 
première vue, et le scandale à 
portée de la main. Que la caisse 
prenne le contrôle de la chaîne 
de l’Auberge des Gouverneurs, 
la première grande entreprise 
hôtelière québécoise, après la 
faillite de ses propriétaires ori­
ginaux, surprend ef­
fectivement.

Mais il faut replacer les 
données de la question dans 
une juste perspective, peut-être 
mal expliquée ou mal comprise 
lors de l’annonce officielle de la 
décision, cette semaine.

La caisse, a-t-on annoncé, 
avait décidé en compagnie des 
trois autres créanciers de l’au­
berge, soit la Banque Nationale. 
l’Assurance-vie Desjardins et le 
Trust Général, de devenir pro­
priétaire de la chaîne. Chaque 
groupe transformait la dette 
due en part de propriété, ce qui 
donnait à l’organisme public 
quelque 45 pour 100 des actifs.

Par ailleurs, la caisse an­
nonçait son intention de céder 
au nouveau groupe la partie 
hôtelière de Place Hauteville. à 
Québec. Il ne s’agit toutefois 
pas d’une vente au sens strict 
du terme, mais d’un ajout à la 
nouvelle entreprise. La valeur 
de cet édifice, environ $15 mil­
lions. s'ajoute aux $10 millions 
déjà détenus par la caisse, ce 
qui donne à cette dernière le 
contrôle d’environ 65 pour 100 
des actifs de la chaîne, en plus 
de sa participation aux actions 
de deux des trois co­
propriétaires.

Ceux et celles qui hurlaient 
déjà contre une prise de cont­
rôle à 45 pour 100. la taxant 
d’ingérence publique dans un 
domaine strictement privé, ne 
manqueront pas d’en remettre 
en réalisant le rôle réel de la 
caisse.

Mais cette participation to­
tale de $25 millions dans l’en­
treprise doit être comparée aux 
autres investissements de la 
Caisse de dépôt: selon son der­
nier rapport annuel, elle détient 
dans son portefeuille des va­
leurs du même ordre dans des 
entreprises aussi connues que 
Molson. Québec-Téléphone ou 
Campeau Corporation.

La caisse a-t-elle agi ainsi 
pour sauver un nom purement 
québécois, pour des motifs na­
tionalistes à la Québecair? Ses 
partenaires, férus de ren­
tabilité, n’auraient pro­
bablement pas accepté une tel­
le décision si elle n’était pas la 
meilleure dans les cir­
constances. Il suffit de rappeler 
qu une autre entreprise du 
Mouvement Desjardins, la SID, 
a quitté tout récemment le ba­
teau pourri de Québecair à cau­
se de sa non-rentabilité, pour 
croire que les compagnies pri­
vées ne se seraient sûrement 
pas gênées pour placer leurs 
fonds à meilleur escient, si cela 
avait été possible.

Car le sauvetage des Au­
berges des Gouverneurs permet 
de protéger quelque 1.500 em­
plois. tandis que la vente à la 
pièce, aux enchères mêmes des 
divers établissements de la 
chaîne, n’aurait jamais permis 
à la caisse, selon les analystes 
consultés au cours de la der­
nière année, de recouvrer ses 
fonds, qui sont aussi les nôtres.

Il reste toujours à étudier 
si le contrat de gestion confié 
au groupe Atlific, conces­
sionnaire de la chaîne Holidav 
Inn, ne mènera pas à une 
concentration indésirable de 
l’industrie hôtelière québécoise. 
On ouvre en effet la porte à une 
éventuelle vente à ce groupe 
qui obtiendrait ainsi un mono­
pole de fait, ce qui cont­
reviendrait autant à la libre 
concurrence que peut le faire la 
présence de la Caisse de dépôt 
dans ce secteur économique.
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La chefferie libérale

Et les femmes 
dans tout ça?
(Lettre adressée à MM. Robert 
Bourassa. Daniel Johnson et 
Pierre Paradis)

Depuis quelque temps nous 
vous regardons aller dans votre 
course frénétique au leadership 
du Parti libéral. Chacun tente 
avec ardeur de gagner le plus de 
gens possible à sa cause afin 
d'être élu prochainement chef du 
Parti libéral et qui sait, devenir 
peut-être un jour premier mi­
nistre du Québec.

Si nous vous interpellons 
aujourd'hui, c'est que nous n'a­
vons pas remarqué dans vos dis­
cours, sans doute bien réfléchis 
et orchestrés, vos préoc­
cupations concernant la condi­
tion des femmes. En tant que 
dirigeantes de l'Association fé­
minine d'éducation et d'action 
sociale (AFEAS), nous sommes 
très préoccupées par les condi­
tions de vie des femmes du Qué­
bec. Notre association groupe 
35,000 Québécoises, venant de 
toutes les régions du Québec et 
58 pour 100 d'entre elles sont des 
femmes travaillant ex­
clusivement au foyer.

M Uourassa, pour qui la re­
lance économique doit passer 
par le développement de la haute 
technologie, avez-vous songé 
que maintenant la bureautique 
fait de nombreuses mises à pied 
dans des secteurs où oeuvrent en 
majorité des femmes et que ces 
dernières ne sont nullement pré­
parées à affronter cette nouvelle 
technologie Vous dites aussi: 
"Aussitôt élu chef de parti, je 
vais former un comité avec des 
hommes d’affaires et des experts 
et nous allons regarder la si­
tuation au sujet de la vente des 
sociétés d'Etat”. N’y aurait-il pas 
dans votre entourage. M. Bou- 
rassa, ce qu'on peut aussi appeler 
“femmes d'affaires'? Quand on 
dit que le langage est la trans­
mission de valeurs, nous nous 
inquiétons des vôtres. Vous di­
tes: “Il nous faut préparer un 
projet de société précis et réa­
liste ". Lorsque vous vous éten­
drez un peu plus longuement sur 
ce projet, nous souhaitons ar­
demment que vous soyiez préoc­
cupé des besoins des femmes 
pour qui la crise économique n’a

A la prochaine...
Les débats électoraux tout 

autant que les courses au lea­
dership sont souvent l'occasion 
d’en entendre "des bien bonnes" 
de la part de nos politiciens ou 
même des observateurs les plus 
avertis... La dernière revient sû­
rement à M. Claude Ryan qui 
récriminait dernièrement contre 
les “cabaleurs d’élections" de 
Robert Bourassa et leur système 
de listes (slates).

Ce que l'amertume peut fai­
re dire de bien vilaines choses. 
Nul besoin de rappeler que M. 
Ryan a su tirer abondamment 
profit de ce système qui selon ses 
dires "a toutes les apparences de 
la démocratie". Toutefois, il faut 
reconnaître à M. Ryan l'initiative 
de s’être élevé à son tour contre 
le mécanisme de choix des dé­

légués. A mon avis, le Parti li­
béral provincial a raté une belle 
occasion l’an dernier de s’en­
gager formellement dans le re­
nouveau démocratique, en re­
jetant l'idée du suffrage uni­
versel pour l'élection du chef.

Je soutiens en tout point 
l'opinion du député Picotte à l’ef­
fet qu’il faille cesser de ne de­
mander aux militants libéraux 
qu'un simple renouvellement de 
carte. Lors de la dernière course 
à la direction, les militants "dé­
faits” se consolaient à l’idée que 
la prochaine serait peut-être en­
fin l’occasion d’avoir leur mot à 
dire. Eh bien non. ce sera peut- 
être encore pour la prochaine...

André Duch«sn0«u
Québec

pas fait de cadeaux.
M. Johnson, dans chacun de 

vos discours vous rappelez "qu’il 
faut démontrer le courage d’ins­
taurer un gouvernement d’ef­
ficacité et d'intégnté qui consul­
tera au lieu d'imposer, qui per­
suadera au lieu de légiférer à 
outrance, qui incitera au lieu de 
punir, qui stimulera la par­
ticipation de l’individu au lieu de 
l’étouffer, conscient que l’ob­
jectif premier sera l'excellence 
de la qualité de vie, je veux 
inciter la participation de tous 
les agents de notre société à 
réaliser ensemble ce défi”. Vos 
objectifs et vos moyens d'actions 
sont nobles, nous le re­
connaissons. Nous espérons seu­
lement que vos consultations ne 
seront pas des consultations de 
parade et qu’elles donneront le 
temps aux groupes intéressés d'y 
participer. Nous osons croire de 
plus que, lorsque vous parlez de 
tous les agents de notre société, 
les groupes de femmes sont tout 
aussi importants que les milieux 
financiers.

M. Paradis, dans votre pro­
gramme vous parlez de droits 
individuels, de primauté à l’en­
treprise privée, de promotion du 
fédéralisme. Nous aimerions sa­
voir ce que vous pensez du droit 
des femmes au travail, du droit à 
une retraite plus décente, du 
droit à une reconnaissance éco­
nomique et sociale du travail au 
foyer, du droit à des garderies, du 
droit à une éducation et une 
formation non sexiste et reliée 
aux besoins d'aujourd’hui.

MM. Bourassa. Johnson, Pa­
radis votre course au leadership 
se terminera dans quelques se­
maines, il vous reste encore du 

temps pour vous rattraper. Alors un 
petit effort, incluez donc dans 
vos programmes des politiques 
qui rejoignent les conditions de 
vie et de travail des femmes, non 
pas que nous soyons d’un genre 
humain à part, mais nous avons, 
vous en conviendrez, du retard à 
rattraper dans bien des do­
maines. Mais attention! Nous ne 
voulons pas de paroles vaines et 
sans fondement, nous en avons 
déjà trop entendues.

Us* Houle, agente 
d'information pour 

Usa Paquotto, présidente 
générale de l'AFEAS

Que la noirceur soit!
La Bible, cette oeuvra uni­

verselle. a sa Genèse et on 
peut y tira en première page 
“Au commencement Dieu créa 
les deux et la terre. La terra 
était Intonne et vide; il y avait 
des ténèbres à ta surface de 
l'abîme, et l’esprit de Dieu ee 
mouvait au-dessus des eaux. 
Dieu dit Que la lumière soit! Et 
la lumière fut Dieu sépara la 
lumière d'avec les ténèbres.”

A Lauzon. on pouvait lire 
notre Genèse ainsi: Au 
commencement il y eut des 
lampadaires à Lauzon et on vit 
jaillir la lumière sur cette vide 
merveilleuse La population vit 
que la lumière était bonne. Ar­
riva un maire inculte et vide 
qui dit “Que les lumières s'é­
teignent*” Et la noirceur fut! 
Samson vit que cela était bon, 
et pour donner l’exemple, 
Samson éclaira sa maison à la 
chandelle, la chauffa au bois, 
prit son bain à l'eau froide et 
se promena en 10 vitesses la

nuit II vit que cela était bon. il 
s'éteignit alors lui-méme et 
son esprit se mouva au-des­
sus du fleuve

Depuis le début des 
temps, il y a des hommes de 
pouvoir dont l’esprit ténébreux 
a nui è révolution de l'homme 
et de la femme. Avant que ces 
faux Illuminés ne fassent trop 
d'erreurs, il faut réagir.

C'est pourquoi, je suis 
hors de moi lorsque je vois les 
mesures imposées par le mai­
re Samson. On éteint des lam­
padaires, on ne refait pas les 
lignes blanches de circulation 
des principales artères, et les 
conséquences elles? En tant 
que citoyen de Lauzon, je de­
vrai me promener dans des 
rues à moitié éclairées et sans 
ligne blanche de circulation, et 
les accidents? L'automne et 
l’hiver s'en viennent et la noir­
ceur se fera de plus en plus 
tôt Mes deux filles devront se 
promener dans des rues

moins éclairées, et les agres­
sions?

Tout cela au nom de l’é­
conomie? Edalrez-moi! car je 
ne comprends plus, il y a des 
Inconscients qui coupent dans 
n’importe quoi et se soucient 
peu des conséquences à long 
terme. Même dans une petite 
ville comme Lauzon, les lu­
mières et les lignes de cir­
culation sont importantes, car 
il en va de notre sécurité. Et 
l’an prochain que va-t-on cou­
per? Si M. Samson se prend 
pour Séraphin et s'il aime la 
galette de sarrasin, tant mieux 
pour lui! Mais s’il veut faire de 
la ville de Lauzon un gros 
village, eh bien là. ça me 
concerne. J’espère que d’au­
tres réagiront et je demande 
aux maires des autres mu­
nicipalités de ne pas éteindre 
leur lanterne. Il y a des exem­
ples qu’il ne faut pas suivre.

Luc Gervals
Leuxon

Le Chili
Pinochet, le démocrate...

Toute cette diffamation faite 
au gouvernement chilien ac­
tuellement est tout simplement 
de la propagande communiste 
sous les ordres de Moscou. Par 
conséquent, ceux qui ont droit 
de parole à la télévision et à la 
radio, ceux qu’on "interview” 
sont les indésirables, les fo- 
menteurs de trouble auxquels on 
a offert de sortir du Chili, pour 
sauvegarder la paix qui y règne 
grâce au gouvernement Pi­
nochet.

Les révolutionnaires qui 
font le trouble actuellement dans

le pays sont des communistes qui 
n’ont jamais pardonné au gé­
néral Pinochet de les avoir sortis 
de son pays. On se rappelle que 
l ex-président. le sinistre Allende 
de triste mémoire, voulait livrer 
le Chili aux communistes, son 
plan déjoué, et recevant l’ordre 
de panir. il s’est suicidé avec la 
mitraillette qu’il avait reçue en 
cadeau de son ami Castro.

Voilà! Tous ceux qui luttent 
contre le communisme au­
jourd’hui doivent faire face à la 
persécution, et le général Pi­
nochet est un de ceux-là! Il a

l’admiration de son peuple quoi 
qu’en disent les mass média!

S’est-on jamais demandé 
pourquoi on ne le passe pas lui- 
même en interview plutôt que de 
faire parler ces traîtres à leur 
pays? Ses propos, bien sûr, se­
raient trop éclairants parce 
qu’on apprendrait ainsi que ce 
que le général Pinochet veut 
pour son pays, c’est une dé­
mocratie sans communisme.

François Marcoux 
Lévis

L’euthanasie
Entre la vie et la mort
(Lettre adressée au ministre des 
Affaires sociales. Pierre-Marc 
Johnson)

Comme plusieurs, vous 
connaissez très bien la situation 
des malades, des malades chro­
niques et des monbonds dans 
les centres hospitaliers, les cen­
tres hospitaliers de soins pro­
longés, les centres d’accueil d’hé­
bergement et de rééducation 
fonctionnelle, les malades à do­
micile.

Pour certains cas, les pro­
fessionnels de la santé s’ef­
forcent de garder en vie presque 
à contre nature, des personnes 
moribondes, comme si la mort ne 
faisait pas partie intégrante de la 
vie, comme si ces professionnels 
n’avaient jamais véritablement 
fait le point sur leur vie. leurs 
limites, la maladie, leur propre 
cheminement progressif vers 
leur mourir, comme si le lit libéré 
ne serait jamais comblé. Dans 
d’autres cas, des jeunes et des 
moins jeunes sévèrement han­
dicapés physiquement et / ou 
atteints par une terrible maladie, 
demandent le droit de mourir, de 
s’aider à mourir, de les aider à 
mourir.

Deux alternatives: ou bien, 
comme dans la pièce de théâtre 
"Quelle vie”? le personnel des 
services sociaux et de santé fuit 
comme la peste toute discussion 
sur le choix de mourir, ou bien, il 
permet ouvertement aux per­
sonnes sévèrement malades et / 
ou handicapées, chroniques et / 
ou moribondes, de faire hon­
nêtement le point en compagnie 
d’un comité thérapeutique d’eu­
thanasie et d’auto-euthanasie 
(s’aider soi même à bien mourir).

Les rôles de ce comité se­
raient divers: aider une personne 
qui demande à mourir à faire un

choix le plus éclairé possible: ai­
der à faire de même avec les 
proches d’une personne qui n’a 
plus les capacités physiques et 
mentales de décider; décider si 
oui ou non l’on garde en vie une 
personne de façon artificielle et 
avec des instruments super so­
phistiqués et dispendieux; re­
fuser toute intervention chi­
rurgicale inutile; respecter le 
choix d’une personne à s’auto- 
euthanasier et à lui permettre de 
le faire dans les conditions les 
plus humaines possible; voir à 
ce que toute personne qui décide 
de continuer à vivre, puisse le 
faire dans des conditions hu 
mainement suffisantes, avec le 
minimum décent de services so 
ciaux et de santé;...

Et si une personne décidait 
de mourir ou si d’autres devaient

décider exceptionnellement à sa 
place en certains cas, cela de­
vrait avoir lieu dans une clinique 
d’euthanasie et d’auto-eu- 
thanasie située dans les éta­
blissements de santé. Et tout cela 
pour un mourir décent et sans 
douleur.

Le seul fait pour une per­
sonne sévèrement atteinte par 
une maladie ou un handicap de 
connaître l’existence d’un tel 
comité et d’une telle clinique, 
pourrait la plupart du temps lui 
permettre de faire plus cons­
ciemment et explicitement le 
choix de la continuité de la vie.

Et la vie serait d’autant 
meilleure parce que libérée de 
son hésitation et de son am­
bivalence entre la vie et la mort.

Yvon Bureau 
Neufchétel

Un sujet complexe
L’euthanasie est un sujet 

très discuté à notre époque. On 
entend diverses opinions sur le 
sujet: crime, meurtre ou bonne 
action?

Je dirais que ça dépend des 
cas. Il y a des personnes qui 
souffrent tellement et qui at­
tendent la mort pour se délivrer 
et délivrer ceux qui en prennent 
soin. La vie est un cadeau de 
Dieu, le don le plus précieux qui 
soit et il faut en profiter au 
maximun. Mais ces gens qui sont 
rendus au dernier stade ne peu­
vent plus rien faire et ce qu’ils 
attendent, c’est la dose de mé­
dicament qu’il leur faut pour 
s’endormir à jamais. Attendre la 
fin et voir tout l’embarras que 
l’on cause aux autres même si 
parfois ils sont payés pour s'oc­
cuper d’eux et endurer des souf­
frances de toutes sortes, c’est

bien assez pour souhaiter dis­
paraître au plus vite. Mais il y a 
aussi le contraire qui se produit, 
certains malades refusent d’ab­
sorber les médicaments qui sont 
nécessaires à leur survie

Et ces gens qui les aident à 
mourir soit en n’insistant pas 
pour leur donner leurs pilules ou 
en arrêtant les appareils qui les 
maintiennent en vie. ces gens 
qu'on pourrait appeler complices 
ou meurtriers, il ne faut pas les 
juger Car je crois que lorsqu’on 
voit quelqu'un de notre famille 
ou très proche de nous simple 
d’esprit, revenu en enfance, souf­
frant ou ne vivant que branché à 
des machines, on ne peut s'em­
pêcher de penser: “Qu'il serait 
mieux au paradis qu’ici".

Martine LaRochelle
Saint-EIzéar
Beauce

L’éducation
La philosophie: un luxe? Démocratie scolaire en berne

On sait que la question de la 
place de la philosophie se pose 
actuellement avec beaucoup d'a­
cuité au Québec et plus pré­
cisément. depuis le projet de rè­
glement des études collégiales du 
ministère de l'Education qui pré­
voit une réduction d’un des qua­
tre cours de philosophie obli­
gatoires pour les étudiants ins­
crits au diplôme d'études col­
légiales (DEC) et sa suppression 
virtuelle pour ceux du secteur 
professionnel inscrits au cer­
tificat d'études collégiales (CEC).

Il y a une chose que j’ai 
remarquée: peu de gens dans le 
milieu collégial remettent en 
cause la valeur de la philosophie 
dans la formation générale des 
jeunes. On peut alors se de­
mander d'où ce projet de ré­
duction et d'abolition de cours de 
philosophie tient ses assises.

Ce serait beaucoup plus par 
“obligation sociale” que par dé­
nigrement que la philosophie se­
rait en cause, car il semble bien 
qu'au Québec on en soit revenu 
aux "nécessités de la vie”... C'est 
du moins ce que laissent en­
tendre nos éminents ministres: 
“CommenL disent-ils. se payer le 
luxe de la philosophie, quand on 
sait que oe certaines disciplines 
de pointe dépend seul notre ave­
nir économique? Et puisque le 
développement de la plupart de 
ces secteurs techniques de for­
mation spécialisée n'avait pas été

prévu dans le budget du mi­
nistère de l’Education, ce sera 
maintenant en tentant d’exclure 
les cours obligatoires de for­
mation générale de la grille ho­
raire des étudiants que l’on ré­
cupérera les sommes né­
cessaires."

L'argument clé de cette po­
litique est que. selon Québec, la 
relance économique et la créa­
tion d’emplois doivent né­
cessairement passer par une for­
mation technique massive de 
jeunes dans les secteurs de poin­
te. J’ai malheureusement l’im­
pression que, là-dedans, la for­
mation des jeunes est devenue 
une vaste opération de mar­
keting auprès des sociétés pro- 
duetnees: en permettant aux in­
vestisseurs des diplômés spé­
cialisés disponibles rapidement 
et sur place, le gouvernement 
espère favoriser davantage le dé­
veloppement de la libre en­
treprise.

Remarquez que cette hyper­
spécialisation des jeunes doit se 
faire le plus vite possible, avant 
même de connaître les secteurs 
qui seronL croit-on ainsi, dé­
bloqués. C’est, selon moi, comme 
on dit souvent "mettre la char­
rue devant les boeufs”. Déjà, en 
réduisant ne serait-ce que du 
quart la place de la philosophie 
au collégial, on est sur un che­
min qui ne mène nulle part: 
peut-on seulement imaginer

pour l’avenir une société dont 
l'implication et la participation 
de milliers de jeunes seraient 
absentes, faute d’une formation 
générale adéquate?

Pierre Desjardins 
professeur de philosophie 
Montréal

Jeudi le 8 septembre, un 
groupe de parents du quartier 
Sainte-Agnès de Rimouski se 
rend au comité exécutif du 
conseil des commissaires de la 
Commission scolaire La Nei- 
gette. Les parents s’opposent à 
une décision de leur directeur 
d'école, M. Donald Bélanger, qui

On prive mes enfants 
d’une école catholique

Une mère de famille avec 
trois jeunes enfants à l'é­
lémentaire ne peut rester in­
différente à ce qui se passe au­
jourd’hui avec la loi 40 du mi­
nistre Launn qui prive mes en­
fants d’une école catholique, cel­
le que je veux comme tant d'au­
tres parents.

Félicitations au chanoine 
Larouche qui veut informer les 
parents, les réveiller, car bientôt 
si personne ne se lève, nous au­
rons une doctrine philosophique 
qui renferme une conception 
matérialiste et athée de la vie 
humaine et de la société. Non! 
Non! Nous ne désirons pas cela 
Donc parlons, nous les parents; 
regroupons-nous pour faire une 
force contre ce gouvernement 
pourri, cet Etat médiocre qui ne 
sert pas nos intérêts.

Ce pays fut colonisé par de 
saints fondateurs, éclairés par 
Dieu qui nous ont laissé un hé­

ritage merveilleux. Ne renonçons 
pas à ce qu’ils nous ont transmis, 
ne renonçons pas à nos racines 
profondes car comme le dit si 
bien le chanoine Larouche: “On 
ne peut s’attaquer à l'école sans 
meurtrir la nation alors qu'il fau­
drait à l’avant-garde, sous l’a­
charnement de désespoir humain 
et de l’évolution scientifique, 
donner un sens au réel par delà 
les réalités visibles vers l’i­
naccessible qui existe, un an­
térieur qui explique tout”.

Bravo aussi à Edmond Ro- 
billard. o.p., qui explique "le 
cours de religion promis..." paru 
dans LE SOLEIL du 25 août. 
Tout ce qu’il dit arrivera si per­
sonne ne bouge.

De grâce les parents, ré­
veillez-vous. soyons fidèles à 
Dieu, non aux hommes, dé­
fendons Jésus-Christ

Renée Roberge 
Saint-Augustin

a pour effet d’éloigner une tren­
taine d’enfants, parmi les plus 
jeunes, d’une école qu’ils ont 
pratiquement sous leurs yeux. Il 
s’agissait là d'une décision uni­
latérale prise en catastrophe au 
début d'août sans consultation 
élargie des parents. Ces derniers 
ont protesté auprès de M. Bé­
langer mais celui-ci est resté in­
flexible fort de l’appui du res­
ponsable des services éducatifs à 
La Neigette, M Jean-Guy Ché- 
nard.

Ce geste avait été précédé 
d'une rencontre avec la direction 
de l’école, le 29 août où 140 
parents signifiaient par une pé­
tition leur désaccord avec une 
telle décision. De plus, dans un 
effort de bonne volonté, des pa­
rents ont présenté une nouvelle 
classification des enfants. Celle- 
ci a été écartée par la direction 
de l’école sous prétexte d'ar­
guments pédagogiques peu 
convaincants.

Le 8 septembre donc, les pa­
rents concernés se retrouvent 
devant le comité exécutif des 
commissaires, exposent leurs 
griefs et réclament justice pour 
leurs enfants. Les commissaires 
se retranchent immédiatement 
derrière le principe de la dé­
centralisation des pouvoirs et in­
vitent les parents à expliciter 
rapidement leur revendication, 
“si ça peut les soulager” parce 
que “l’ordre du jour est chargé”.

Les parents ont vite compris

qu'ils n’avaient rien à espérer de 
leurs élus. Déçus mais croyants 
encore en l'appareil dé­
mocratique, ils se sont présenté 
chez M. le député-ministre Mar­
coux pour expliquer la situation. 
Il s'agissait d’une autre dé­
marche inutile car M Marcoux a 
refusé de s'impliquer prétextant 
lui aussi la décentralisation des 
décisions.

Dans la vague du nouveau 
projet de loi 40 où le parti au 
pouvoir prône la participation, il 
est très désolant de constater 
que dans les faits, lorsque des 
parents s'impliquent, ils sont po­
liment écoutés mais ils ne sont 
pas entendus; les décisions sem­
blent irrévocables pour tout ce 
beau monde.

En conséquence, nous dé­
nonçons le manque de dé­
mocratie, le manque de consul­
tation, l'injustice d’un système 
éducatif froid et calculateur qui 
fait fi des problèmes humains et 
de la qualité de l’environnement 
scolaire, partie intégrante d’une 
éducation primaire saine et adé­
quate. Dans un deuxième temps, 
nous nous posons de sérieuses 
questions quant au rôle des 
commissions scolaires et enfin 
nous déplorons l’inaction de nos 
élus.

Un groupe de parente 
de Ste-Agnès 

par: Pierre Auger
Odile Tremblay 
Lorraine Lavoie
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«Mon père 
a tellement aimé 
ma Thunderbird 

qu’il s’en est 
acheté une!»

Nicole Lalibcrté, Montréal. Jon Hartlin, Toronto.

Ijouis Garagan, Calgary. Myrna Hickey, Vancouver.

-v
.........  -

Diana Patterson, Vancouver. T.I.N. Thomas, Toronto

*

«J’en ai essayé 
des tractions avant 

et, à mon avis, 
la Tempo, 

c’est la meilleure!»
Bob Lindley, Calgary.

«FORD 
ME

SURPREND!»
Des milliers de gens, d’un océan 

à l’autre, se sont exclamés «Ford 
me surprend!» après avoir vu, 
essayé et acheté une toute nouvelle 
voiture Ford 1984.

Plusieurs sceptiques, convaincus 
par un ami ou un propriétaire,

de voiture 
Ford, se sont 
présentés chez un 
concessionnaire 
Ford. C’est là 
qu’ils ont eu la 

1 surprise de leur 
vie et le coup de 
foudre.

■JT
Mario Doucct, Montréal.

Cirant Hamilton, Toronto. Kim Donahue, Vancouver.

FORD VOUS AMENE

EN SURPRISE
EN 1984.Une technologie surprenante.

I n 198 ». Ford a concentré
part k ulièrement sa technologie de pointe 
sur les moteurs et sur l’aérodynamisme.

En nouveau moteur quatre cylindres à 
haute turbulence combinant performances 
surprenantes et économie d'essence 
hors-pair fait son apparition. Fringant 
diesel de 2 litres, nerveux nouveaux 
moteurs turbos, Vb et V8 à rendement 
élevé...vous avez le choix de la puissance 
pour votre nouvelle Ford.

Certaines de nos voitures sont 
équipées de l’ordinateur de bord F.F.C-1V, 
le plus perfectionné du genre au monde.
II supervise continuellement le moteur et 
assure ainsi. quelque soient les conditions, 
un contrôle précis de performance 
Plusieurs moteurs sont livrables avec 
l'injection d'essence électronique.

Question aérodynamisme et science 
de la circulation de l’air, Ford est un 
leader incontesté. Ça se voit à la forme 
de ses 8 » Une attention toute 
particulière a été portée sur tous les 
détails pouvant entraver une libre 
circulation de l’air la résistance à l'air 
réduite a permis d'améliorer l’économie 
d'essence et de diminuer les bruits causés 
par le vent. Donc, de créer des voitures

présentant des qualités routières et une 
maniabilité supérieures.
Des performances surprenantes.
Ford lance en 198 » une plus grande gamme 
de moteurs turbos Fscort, FXP. Mustang. 
Mustang SVO et Thunderbird présentent 
toutes une version turbo Du format que 
vous voulez, au prix qui vous convient!

Pour les amateurs de conduite 
sportive, il y a la toute nouvelle Mustang 
SVO et la Mustang Cobra GT de PS 
chevaux. Faites votre choix,
Ford vous surprendra.
Une qualité 
surprenante.
I n sondage effectue 
auprès de 14 000 
propriétaires de 
voitures neuves 
1983 a démontré 
que les voitures 
nord américaines les mieux 
construites, ce sont les Ford 
la qualité Ford: 36% meilleure que celle 
de Chrysler, 10% meilleure que celle de 
GM Et ce n'est qu'un début. En 198 * la 
qualité Ford va encore s’améliorer.
La qualité chez Ford passe avant tout!

I

Les voitures nord-américaines les mieux 
Essayez-en donc une pour voir. .

construites, ce sont les Ford. 
. toute la différence.

t *


